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RÉSUMÉ

Construction de Défense Canada (CDC, la Société) demeure un acteur principal du gouvernement canadien 
en fournissant au ministère de la Défense nationale (MDN) et aux Forces canadiennes (FC) l’infrastructure 
nécessaire à une force militaire moderne de première classe. Conformément à la Stratégie de défense Le 
Canada d’abord et au Plan d’action économique du Canada, le gouvernement fédéral investit largement 
dans l’infrastructure de défense. À titre d’autorité de gestion en matière de construction et de passation de 
marchés dans le cadre des projets de défense du Canada, CDC veille à ce que les marchés relatifs à ces inves-
tissements soient conclus en temps opportun et que leur gestion soit réalisée dans les meilleurs délais, de la 
manière la plus rentable et efficiente possible, tout en garantissant la qualité de la prestation de services.

Au cours de la prochaine période de planification, CDC continuera de fournir au MDN et aux FC 
des services de passation de marchés, de gestion, de construction, ainsi que des services connexes liés à 
l’infrastructure. Chaque année, l’équipe de direction de CDC se réunit pour discuter du contexte de plani-
fication et des enjeux stratégiques qui toucheront les activités commerciales de la Société d’ici trois à cinq 
ans. CDC étant une société d’État au mandat très précis, les facteurs qui ont le plus de répercussions sur 
ses activités sont les priorités du gouvernement du Canada, présentées dans l’énoncé des priorités et des 
responsabilités que le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux lui a transmis, ainsi que 
la demande de services par le MDN et les FC, le client de la Société. En outre, la capacité du secteur de la 
construction à répondre aux besoins opérationnels de la Société, tant au niveau local qu’au niveau national, 
touche la prestation de services offerts par CDC.

CDC étant une société d’État qui fonctionne selon le régime de la rémunération des services, elle prévoit 
que les revenus provenant de ses services s’élèveront à environ 88 millions de dollars pour l’exercice en 
cours, qui se terminera le 31 mars 2010, soit une augmentation de 23 % par rapport à l’exercice précédent. 
Au cours de cette même période, l’effectif à temps plein devrait augmenter pour atteindre 850 employés, 
ce qui représente une augmentation de 23 % par rapport à l’année précédente. Au cours de la prochaine 
période de planification, les programmes de construction d’immobilisations (y compris les programmes 
axés sur l’équipement) et d’assainissement de l’environnement du MDN pour l’exercice 2010–2011 et au-
delà devraient être plus importants que jamais. Globalement, sur une période de cinq ans, CDC prévoit 
une croissance continue jusqu’en 2011–2012, qui se stabilisera au cours des exercices 2012–2013 et 2013–
2014. On s’attend à ce que le MDN commence à réduire ses dépenses en immobilisations en 2014–2015. 
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La direction de la Société doit gérer la croissance de ces prochaines années tout en prévoyant un déclin 
inévitable des dépenses liées aux programmes et en assurant le maintien de sa capacité à garantir une presta-
tion de services de qualité.

En juillet 2009, le gouvernement du Canada a publié sa Politique sur la sécurité du gouvernement. Cette 
politique vise à garantir la gestion efficace des activités de sécurité ministérielle et leur contribution aux 
mesures de sécurité à l’échelle du gouvernement. CDC demeure vigilante quant aux questions de sécurité  
et elle continue de sensibiliser ses employés aux bonnes pratiques de gestion de la sécurité industrielle. 
En collaboration avec le MDN, la Société veille scrupuleusement à la sécurité de ses systèmes et de ses 
procédures de manière à protéger tous les biens et renseignements de nature délicate qui appartiennent au 
gouvernement du Canada, étant donné qu’elle travaille avec des organisations du secteur privé.

En raison de la croissance de la Société au cours des dernières années, certaines pratiques de gestion des 
opérations internes ont été perçues comme ayant des répercussions sur les activités, d’un point de vue 
stratégique, à la fois au cours du dernier exercice financier et pour l’avenir. La gestion de la croissance, les 
ressources humaines, les technologies de l’information et la prestation de services sont les questions de 
planification stratégique que CDC considère comme particulièrement importantes en ce moment. Par ailleurs, 
les initiatives élaborées l’an dernier pour résoudre ces questions se poursuivent puisque ces dernières sont 
toujours d’actualité. 

Le travail effectué dans le cadre d’initiatives définies dans les deux derniers plans d’entreprise a permis de 
préparer la Société à l’important changement qu’elle a connu cette année fiscale, soit la modification de la 
structure de la haute direction. Ce travail a non seulement donné les outils nécessaires à CDC pour qu’elle 
puisse gérer et consolider la croissance qu’elle a connue ces dernières années, mais il lui a également permis 
de se préparer à l’arrivée du nouveau président et premier dirigeant, ainsi qu’à la création du poste de vice-
président principal, Opérations. Voilà qui montre bien, encore une fois, l’évolution de la complexité des 
activités de CDC. Le vice-président principal, Opérations supervise la gestion et la prestation des secteurs 
de service des deux vice-présidents, Opérations. Le poste unique de secrétaire de la Société, qui relève du 
président et premier dirigeant, a également été créé. Il est ainsi plus facile de se concentrer sur les questions 
de gouvernance, de plus en plus complexes en raison de l’évolution des besoins et des pratiques exemplaires 
du gouvernement.

CDC s’est toujours concentrée sur un rendement des affaires élevé et de bons résultats fonctionnels. Lors de 
la séance de planification stratégique de septembre 2009, les cadres supérieurs ont examiné les principaux 
indicateurs de rendement des activités de CDC. Le taux d’utilisation et l’évaluation de la prestation de  
services sont les deux principaux indicateurs. Ces deux éléments sont considérés comme pertinents en ce 
qui a trait à la planification stratégique. D’autres indicateurs, comme la rapidité de la passation des marchés, 
ont été considérés comme pertinents, mais uniquement par rapport au plan d’activités des services des 
marchés. On continuera d’effectuer le suivi de ces données, mais les rapports les concernant seront établis 
dans le cadre de la planification des opérations plutôt que du plan d’entreprise.

De nouvelles initiatives sont prévues pour la période de planification 2010–2011, notamment : promouvoir 
l’innovation auprès des employés, évaluer la structure et les pratiques de gestion de CDC, et revoir les 
pratiques actuelles du conseil d’administration de CDC en ce qui concerne l’approbation de questions 
qui touchent la Société. Plusieurs initiatives qui figurent dans le plan du dernier exercice se poursuivront, 
notamment en ce qui concerne les ressources humaines, la technologie de l’information et la prestation de 
services, étant donné qu’il était prévu que leur mise en œuvre s’étendrait sur plusieurs années.

Malgré les risques et les incertitudes liés aux prévisions et aux projections utilisées dans le présent plan 
d’entreprise, CDC a créé un modèle structurel et opérationnel lui permettant de réagir promptement aux 
exigences qui évoluent rapidement, et elle est d’avis qu’elle est en mesure de le faire, au besoin.
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PLAN STRATÉGIQUE DE CONSTRUCTION DE DÉFENSE CANADA
PLAN DÉTAILLÉ 2010–2011 À 2014–2015  

Principales priorités et principaux résultats du gouvernement du Canada que CDC appuie

Stimulation de l’économie canadienne
Fondements 
sociaux du 

Canada

Place du 
Canada

 dans le monde
Gestion efficace au sein du gouvernement du Canada

Stimulation de 
la croissance 

économique par 
l’intermédiaire 
de dépenses en 
infrastructures

Une économie 
axée sur 

l’innovation et 
le savoir

Un marché efficace 
et simplifié

Préservation de
l’environnement 

du Canada

Une société 
inclusive qui 
favorise la 

dualité 
linguistique et 

la diversité

Un monde 
plus sûr 

et plus sécurisé

Une saine 
gestion du 

gouvernement

Transparence
(accès à 

l’information et 
protection des 

renseignements 
personnels)

Valeurs et 
éthique au sein 
de la fonction 

publique

Stratégie de 
communication 

du gouvernement

Mission Vision
CDC a pour mission d’exécuter des projets et de fournir des services en matière d’infrastructure et 

d’environnement nécessaires pour assurer la défense du Canada.
La vision de CDC consiste à devenir un chef de file de la prestation de solutions novatrices qui 

offrent une valeur ajoutée à son client, ainsi qu’à favoriser le 
perfectionnement de ses employés et à apporter une riche contribution à son industrie.

Objectifs et résultats stratégiques
VOLET DE 
PLANIFICATION

Gestion des opérations Prestation de services Ressources humaines Gestion stratégique
et leadership 

Gouvernance et
relations avec les intervenants

OBJECTIF 
STRATÉGIQUE

Maintenir des structures, des 
outils et des pratiques efficaces 
de gestion des opérations	

S’assurer que les exigences du 
client sont respectées	

Maintenir une main-d’œuvre 
compétente, professionnelle 
et motivée pour répondre aux 
besoins opérationnels

Offrir à la Société une gestion 
stratégique et un leadership 
forts, éthiques et efficaces

Être reconnue comme hautement 
performante et adaptée aux 
priorités, aux politiques et aux 
pratiques du gouvernement 

RÉSULTATS 
STRATÉGIQUES 

1.  	La Société dispose d’une 
infrastructure, de systèmes 
et d’outils l’appuyant 
efficacement dans l’exécution 
des fonctions et des 
responsabilités qui lui ont été 
attribuées.

2.  	Les ressources humaines 
de CDC sont planifiées et 
gérées de façon à respecter 
les exigences opérationnelles 
et professionnelles avec 
efficacité et efficience. 

3.  	Les actifs de la Société 
sont protégés au moyen de 
systèmes et de pratiques de 
contrôle interne efficaces, et 
par la surveillance, le suivi et 
la vérification de la gestion. 

4. 	L es systèmes et les processus 
de gestion des secteurs 
de service optimisent la 
prestation de services au 
client.

5.  	CDC veut établir un 
partenariat étroit avec les  
FC et le MDN.

6.  	Les systèmes de partage 
d’information et de 
planification de CDC et du 
client sont intégrés afin de 
répondre avec efficacité et 
efficience aux besoins du 
client. 

7.  	Les pratiques commerciales, 
les politiques et les outils qui 
ont été mis en place appuient 
efficacement la prestation de 
services.

8.  	Les connaissances de CDC et 
ses relations avec l’industrie 
lui permettent de tirer profit 
de la capacité de cette 
dernière. 

9. 	L es stratégies, les 
programmes, les politiques 
et les pratiques en matière 
de ressources humaines 
permettent d’offrir :

•	 un milieu de travail sain 
et productif soutenant la 
collaboration et le leadership;

•	 une rémunération et des 
avantages sociaux équitables, 
ainsi que l’équité salariale; 

•	 des possibilités de 
perfectionnement 
professionnel pour les 
membres de CDC;

•	 un soutien aux activités de 
recrutement et de maintien 
de l’effectif;

•	 un appui à la planification de 
la main-d’œuvre et de la relève.

10. CDC encourage et favorise 
l’innovation de la part de son 
personnel.

11. Le personnel est lié à la 
mission et aux objectifs de 
CDC et il participe à l’atteinte 
des résultats escomptés.	

12. CDC est en mesure de gérer 
les possibilités d’affaires et 
les changements du volume 
d’activités de manière 
efficace. 

13. CDC entretient un cadre de 
gestion des risques efficace 
intégré à son processus de 
planification stratégique. 

14. CDC entretient un cadre de 
surveillance des activités et 
de planification d’entreprise 
efficace.

15. CDC rend compte au 
gouvernement du Canada 
par l’intermédiaire d’une 
gouvernance et d’une gestion 
d’ensemble transparentes et 
conformes à l’éthique. 

16. CDC prouve sa compétence 
et sa valeur à titre de 
représentant de l’État. 

17. CDC garantit une supervision 
et un leadership tout au long 
de l’exercice de son mandat.

18. CDC soutient les politiques 
et les pratiques du 
gouvernement, notamment 
celles en lien avec : 

•	 l’équité en matière d’emploi;
•	 les langues officielles;
•	 la gérance de 

l’environnement; 
•	 la sûreté;
•	 la sécurité;
•	 l’accès à l’information;
•	 l’administration des finances 

et la présentation de 
rapports.

INITIATIVES 
DU PLAN 
D’ENTREPRISE
2010–2011

CDC continuera la mise en œuvre 
des nouveaux outils et systèmes 
de gestion des documents et des 
dossiers. 

CDC harmonisera de nouveau 
la solution de planification des 
ressources de l’entreprise (PRE).

CDC effectuera un examen 
d’optimisation de ses processus 
et de ses pratiques en fonction 
des recommandations tirées 
du sondage qu’elle a mené 
auprès de l’industrie et des 
consultations qui ont suivi. 

CDC agira en fonction des 
recommandations de sa stratégie 
de recrutement et de maintien 
en poste. 

CDC fera la promotion de 
l’innovation au moyen de 
l’initiative Idées au travail. 

CDC évaluera sa structure et ses 
pratiques de gestion.

CDC continuera de mettre 
en application les Normes 
internationales d’information 
financière, le cas échéant. 

CDC continuera de mettre 
l’accent sur la sécurité 
industrielle afin d’améliorer 
le processus et d’accroître la 
sensibilisation à la sécurité. 

CDC passera en revue les 
pratiques actuelles de son 
conseil d’administration qui 
concernent l’approbation de 
questions qui touchent la Société.

Principaux 
indicateurs 
de 
rendement

•	 Taux d’utilisation du 
personnel

•	 Multiplicateur des coûts 
directs de rémunération

•	 Résultats d’exploitation et 
résultats financiers

•	 Évaluation de la prestation 
de services

•	 Sondage auprès de 
l’industrie et consultations 
subséquentes

•	 Commentaires émis lors de la 
réunion publique annuelle	

•	 Taux de maintien de l’effectif
•	 Rapport du perfectionnement 

par rapport aux coûts 
salariaux

•	 Résultats du sondage sur 
l’engagement du personnel

•	 Résultats de l’initiative Idées 
au travail		

•	 Rapports de gestion 
•	 Résultats fonctionnels 

globaux

•	 Résultats quant aux 
exigences en matière de 
rendement du gouvernement

•	 Incidents environnementaux 
et incidents liés à la sécurité

•	 Résultats de la vérification et 
de l’examen spécial 

•	 Résultats des vérifications 
internes de la sécurité

•	 Rapidité de la présentation 
de soumissions et de rapports 
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PROFIL DE LA SOCIÉTÉ

Secteurs de service et secteurs d’activité

À titre d’organisme responsable de la réalisation de projets de défense du gouvernement, CDC offre une 
vaste gamme de services au MDN et aux FC. La Société conclut des marchés afin de répondre aux besoins 
du MDN et des FC de sorte que les entrepreneurs et les experts-conseils puissent réaliser les travaux. CDC 
est responsable de la passation et de la gestion de marchés pour la plupart des travaux d’infrastructure réalisés 
sur les bases militaires canadiennes. 

Depuis 1951, CDC a participé à la construction de générations successives d’installations du MDN. Par 
exemple, dans les années 1950, la Société a géré le premier projet de construction du réseau d’alerte avancé 
(réseau DEW) dans le Grand Nord. Ce réseau radar a par la suite été remplacé par le Système d’alerte du 
Nord (NWS) dans les années 1990, et CDC participe à la démolition du réseau DEW d’origine et à la mise 
en place de mesures environnementales correctives. 

CDC a mis en place cinq secteurs de service afin de répondre aux besoins du MDN et des FC : 

Services des marchés : Obtention de services professionnels, de services de construction et de biens 
et de services d’entretien; planification de la passation de marchés et des appels d’offres; préparation 
de documents d’appels d’offres; lancement d’invitations à soumissionner; évaluation des soumis-
sions; attribution de marchés; évaluations de marchés.

Services de construction : Administration des paiements contractuels, gestion des modifications, 
gestion des risques, contrôle des documents et du calendrier, assurance et contrôle de la qualité, 
atténuation et règlement des différends, traitement des réclamations, évaluation de rendement et 
gestion de garantie.

Services environnementaux : Évaluations et vérifications, soutien technique à l’assainissement de 
l’environnement, nettoyage des champs de tir, retrait de munitions explosives non explosées et mises 
hors service, programmes de gestion des matières résiduelles, systèmes de gestion environnementale 
et coordination de relevés des matières dangereuses.
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Services de gestion de programmes et de projets : Détermination de l’étendue, des coûts et du 
calendrier des travaux; planification de programmes; préparation des documents relatifs à l’étendue 
des travaux, comme les cadres de références et les énoncés de besoins.
 	
Services de gestion des biens immobiliers : Planification de la gestion des biens immobiliers, 
soutien technique en matière de protection contre les incendies et de sécurité des personnes, entre-
tien préventif et instructions techniques, planification du développement des biens immobiliers et 
soutien à la gestion de projet pour des transactions immobilières.

En fonctionnant selon le régime de la rémunération des services, CDC ne reçoit aucun crédit du gouverne-
ment du Canada. La Société produit ses recettes en facturant ses clients pour ses services d’exécution de 
projets et de programmes. Le modèle opérationnel de CDC consiste à maintenir une capacité profession-
nelle essentielle et à tirer profit au maximum de cette capacité et de celle de l’industrie. Le personnel de 
CDC offre les services qui sont fournis de façon plus adéquate ou de façon plus efficace par l’État. Le reste 
des services, soit les activités liées aux programmes et aux projets, est fourni par des experts-conseils et des 
entrepreneurs du secteur privé embauchés par CDC. 

Le client  

Le ministère de la Défense nationale (MDN) et les Forces canadiennes (FC)
CDC fournit des services au MDN et aux FC. Toutefois, il existe de nombreux groupes de clients au sein 
de ces deux organisations. Le sous-ministre adjoint (Infrastructure et environnement) (SMA[IE]) est le 
directeur ministériel principal des relations entre le MDN et CDC, et la Société soutient l’exécution du 
programme de construction d’immobilisations géré par le groupe du SMA(IE). 

CDC soutient également les chefs d’état-major des Forces maritimes, de l’Armée de terre et de la Force 
aérienne étant donné qu’ils ont la responsabilité de leurs propres programmes de construction et d’entretien 
et elle maintient des relations de travail particulièrement étroites avec les officiers du Génie construction des 
bases, des escadres et des stations partout au pays. CDC soutient également un certain nombre d’organismes 
au sein du MDN, dont l’Agence de logement des Forces canadiennes, Recherche et développement pour la 
défense Canada et l’Agence de soutien du personnel des Forces canadiennes. 

La Société soutient les composantes de génie militaire des commandements opérationnels et des comman-
dements de soutien au Canada et à l’étranger ainsi que les alliés de l’Organisation du Traité de l’Atlantique 
Nord (OTAN) en leur fournissant des programmes de formation et des installations au Canada. À l’occasion, 
dans le cadre de son mandat, CDC répond aux demandes de soutien d’autres ministères et organismes 
gouvernementaux qui participent aux projets de défense. La participation de CDC à la construction de 
l’ambassade canadienne à Kaboul, en Afghanistan, en 2006, est un exemple récent de ce type de services.

Mandat et rôle

Cadre juridique et mandat
Construction de Défense (1951) Limitée a été constituée expressément pour réaliser des projets de défense, 
conformément à la Loi sur la production de défense. La Société a été constituée conformément à la Loi sur 
les compagnies de 1934 et a été autorisée à poursuivre ses activités conformément à la Loi sur les sociétés  
commerciales canadiennes de 1978. Son exercice se termine le 31 mars. Après l’entrée en vigueur du  
Programme de coordination de l’image de marque, la Société a pris le nom de Construction de Défense 
Canada ou, simplement, CDC. La Société est inscrite à l’annexe III, partie I de la Loi sur la gestion des 
finances publiques (LGFP). Comme la plupart des sociétés d’État, CDC est régie par les dispositions de la 
partie X de la LGFP. Plus particulièrement, elle se conforme aux pratiques de gouvernance, de planification, 
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d’établissement de rapports et de vérification énoncées dans la partie X de cette loi. CDC rend compte au 
Parlement par l’intermédiaire du ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux.

Les lettres patentes définissent le mandat de CDC, qui est de réaliser un vaste éventail d’activités d’acquisition, 
d’aliénation, de construction, de fonctionnement, d’entretien et d’activités de nature professionnelle en vue 
d’appuyer la défense du Canada. Ces activités sont tout particulièrement liées aux biens immobiliers et aux 
propriétés personnelles, aux terrains et aux immeubles. 

 
Rôle d’intérêt public
Les sociétés d’État sont des instruments de politique publique importants et CDC joue un rôle dans la 
progression vers l’atteinte d’un certain nombre des objectifs du gouvernement. Plus particulièrement, CDC 
contribue aux résultats du MDN et des FC dans la défense du Canada en appuyant les opérations des FC, 
au Canada et à l’étranger, dans les domaines de la construction, de l’entretien, du fonctionnement des 
installations et des services professionnels spécialisés dans le but de soutenir l’exécution de projets et de 
programmes. Dans son énoncé des priorités et des responsabilités, le ministre des Travaux publics et des 
Services gouvernementaux a reconnu le rôle et la contribution de la Société pour le Canada.

La Société contribue à la durabilité à long terme de l’environnement du Canada en appuyant les efforts du 
MDN visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre, la production de déchets solides et dangereux 
et la consommation d’énergie liées à ses infrastructures. CDC appuie les objectifs du MDN en matière de 
construction durable au moyen de la mise en œuvre de pratiques écologiques de passation de marchés. En 
outre, CDC se conforme aux lois et règlements qui régissent la protection de l’environnement, y compris 
la Loi canadienne sur la protection de l’environnement, la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, 
la Loi sur les pêches, et la Loi sur les espèces en péril. Le cadre de gestion environnementale permet de veiller 
à ce que CDC intègre les considérations d’ordre environnemental dans ses activités opérationnelles et  
administratives.

CDC contribue à la sécurité du Canada en se conformant à la Politique sur la sécurité du gouvernement. 
Elle y parvient en s’assurant que toutes les exigences déterminées par le MDN sont gérées pendant les étapes 
de passation et de mise en œuvre d’un marché dans le but de protéger les renseignements et les biens de 
nature délicate ou classifiés. 

CDC participe également à l’atteinte de l’objectif du gouvernement en matière de politiques, qui consiste 
à créer un marché équitable et sûr, et ce, en se conformant aux accords commerciaux nationaux et inter-
nationaux, en adoptant de bonnes pratiques relativement à la passation de marchés et en garantissant une 
forme de concurrence en permettant à de nombreuses entreprises de participer aux possibilités d’affaires 
offertes par le gouvernement.

Ce sont les industries canadiennes de l’architecture, du génie et de la construction qui profitent de ces  
possibilités d’affaires. Ces industries sont en concurrence pour conclure des marchés avec le gouvernement 
par l’intermédiaire de CDC et elles dépendent de cette dernière pour s’assurer que le processus de passation 
de marchés est transparent et équitable. Chaque année, CDC propose des possibilités d’affaires d’une valeur 
approximative de 450 à 550 millions de dollars. À titre d’intermédiaire dans ces possibilités d’affaires, CDC 
aide à stimuler l’économie canadienne et à créer des emplois pour la population canadienne. 

CDC respecte la Loi sur les langues officielles dans ses relations avec le public et dans ses activités internes, 
ainsi que d’autres lois et politiques gouvernementales en lien avec l’équité en emploi, la gouvernance, l’accès 
à l’information, le respect de la vie privée et l’éthique. La Société favorise et maintient un comportement et 
des valeurs éthiques grâce à un Code d’éthique axé sur des valeurs qui s’applique à l’ensemble de l’entreprise. 
Ce code renforce l’éthique, les valeurs et les normes en matière de conduite que la Société attend de son per-
sonnel. Ce code établit explicitement la manière dont CDC traite les problèmes comme la détermination 
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et la résolution de conflits d’intérêts et la divulgation d’actes fautifs. Chaque année, le personnel examine le 
Code et réaffirme qu’il s’y conforme. 

 
Gouvernance et structure de la Société

CDC dispose d’un capital composé de 1 000 actions autorisées. De ces 1 000 actions autorisées, 32 sont 
émises. Le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux détient la majorité de ces actions, 
soit 25, et chacun des 7 membres du conseil d’administration de CDC détient une action habilitante.

Conseil d’administration et comités
Les membres du conseil d’administration de CDC sont nommés par le gouverneur en conseil sur la recom-
mandation du ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux et le conseil d’administration, 
en collaboration avec le Bureau du Conseil privé. À titre d’administrateurs d’une société d’État et conformé-
ment à la LGFP, les membres du conseil d’administration de CDC exercent leurs fonctions selon la volonté 
du gouverneur en conseil, généralement pendant au moins quatre ans, après quoi ils peuvent demeurer 
membres du conseil d’administration jusqu’à la nomination de leur successeur. 

Le conseil d’administration de CDC est composé de sept membres : M. Robert Presser, président, M. 
T.L. (Lloyd) Callahan, Mme Kris Matthews, Mme Shirley McClellan, M. Marc Ouellet, M. James S. Paul 
et M. William F. Pentney. De courtes biographies de tous les membres du conseil d’administration sont  
disponibles sur le site Web de CDC. 

Le conseil d’administration de CDC rend compte au Parlement par l’intermédiaire du ministre des Travaux 
publics et des Services gouvernementaux. Au moment de leur nomination, les administrateurs signent une 
déclaration relativement à la Loi sur les conflits d’intérêts.

Le conseil d’administration de CDC a créé un profil d’administrateur, conformément aux normes établies 
par le Bureau du Conseil privé en ce qui concerne les profils d’administrateurs des sociétés d’État. Ce docu-
ment est disponible sur le site Web de CDC. Les fonctions, les compétences et l’expérience sont prises en 
compte dans ces normes.

Les principales fonctions et responsabilités des membres du conseil d’administration de CDC comprennent 
la gouvernance, la planification stratégique, l’évaluation et la gestion des risques, les contrôles internes, la 
gestion et l’évaluation du rendement et la continuité de la gestion. 

Conformément à son profil, le conseil d’administration a les responsabilités de gouvernance générales 
suivantes :
•	 Approuver la direction stratégique du plan d’entreprise pour la Société.
•	 S’assurer que les principaux risques en lien avec les opérations de la Société ont été déterminés et que les 

systèmes adéquats ont été mis en place pour gérer ces risques.
•	 Approuver le plan de relève de la direction, y compris les nominations, la gestion du rendement et la 

rémunération des membres de la direction.
•	 S’assurer que les systèmes d’information et les pratiques de gestion en place répondent aux besoins de la 

Société et favorisent la confiance en l’intégrité des renseignements et des rapports de l’entreprise.

Toujours conformément au profil d’administrateur du conseil d’administration, les caractéristiques, les 
compétences et l’expérience principales de ses membres sont notamment le jugement fondé, l’intégrité et la 
responsabilité, l’autorité et l’influence, les connaissances d’ordre financier, la compréhension de la politique 
publique et la connaissance des intervenants de CDC. 



En outre, les membres du conseil d’administration de CDC représentent les secteurs public et privé.  
Chacun d’eux apporte une expérience différente et des connaissances variées au conseil. Conformément au 
profil d’administrateur, ils doivent posséder des connaissances et des compétences dans une vaste gamme 
de domaines, notamment en matière d’affaires, de marchés, de construction, d’architecture, de génie, 
d’infrastructure, d’environnement, de droit et de ressources humaines.
 
Le président du conseil occupe un poste distinct du poste de président et premier dirigeant de CDC, et le 
conseil d’administration est en mesure d’agir de façon indépendante de la haute direction. Le président doit 
s’assurer que le conseil fonctionne efficacement dans l’exercice de ses fonctions et de ses responsabilités. Le 
conseil est chargé de la surveillance de la gouvernance générale et de la gestion de l’entreprise, des risques 
et des activités de la Société. 

Le conseil d’administration compte deux comités : le comité de vérification et le comité sur la gouvernance. 
Jusqu’à cette année, il existait un troisième comité : le comité des candidatures. Ce dernier a fait l’objet 
d’une fusion avec le comité sur la gouvernance après que CDC eut examiné les pratiques d’autres sociétés 
d’État et établi celles qui correspondaient à son conseil d’administration.

Le comité de vérification a pour mandat d’aider le conseil à assumer ses responsabilités de surveillance  
relativement aux énoncés et aux rapports financiers annuels de CDC, aux contrôles internes, aux principes et 
aux politiques de comptabilité financière, aux processus de vérification internes et externes, aux programmes 
de conformité ainsi qu’aux normes en matière d’éthique, d’intégrité et de comportement. Conformément 
à la LGFP, le comité de vérification est indépendant de la haute direction de CDC en ce sens qu’aucun 
membre de la Société n’en fait partie.

Le comité sur la gouvernance a la responsabilité d’évaluer les pratiques de gouvernance de l’entreprise, de 
recommander au conseil de nouvelles pratiques ou des pratiques améliorées et de diriger le conseil dans le 
cadre de son exercice annuel d’auto-évaluation. L’outil d’évaluation du conseil d’administration est utilisé 
pour définir les domaines hautement fonctionnels au sein du conseil, ainsi que ceux qui ont besoin d’être 
améliorés du point de vue de la gestion et de l’efficacité. Le comité sur la gouvernance entretient également 
le profil des compétences du conseil et émet des recommandations afin de maintenir ou d’améliorer son 
degré de conformité avec le profil par la nomination de membres au conseil. 

Structure organisationnelle et de l’équipe de direction

Le président, qui est également le premier dirigeant, relève de M. Robert Presser, président du conseil 
d’administration. Il répond du conseil d’administration en ce qui a trait à la gestion et au rendement global 
de la Société. L’équipe de direction est composée du président et premier dirigeant, d’un vice-président 
principal, Opérations et de trois vice-présidents (deux affectés aux opérations, un affecté aux services de 
l’entreprise) dont les bureaux sont situés au siège social, à Ottawa.

Le vice-président principal, Opérations est responsable de la supervision d’ordre opérationnel en ce qui 
concerne la gestion et la prestation des secteurs de service.

Deux vice-présidents, Opérations, se partagent la responsabilité des activités de prestation de services et 
de gestion des opérations de CDC. Les directeurs régionaux gèrent les activités des régions de l’Ouest, de 
l’Ontario, du Québec et de l’Atlantique par l’intermédiaire de bureaux régionaux situés à Edmonton, à 
Kingston, à Montréal et à Halifax, respectivement. Les directeurs à Ottawa gèrent les Services des marchés 
et les activités du Groupe des opérations nationales.

8	 CONSTRUCTION DE DÉFENSE CANADA – Résumé du PLAN D’ENTREPRISE 2010–2011 À 2014–2015



CONSTRUCTION DE DÉFENSE CANADA – Résumé du PLAN D’ENTREPRISE 2010–2011 À 2014–2015			   9

Le vice-président, Services de l’entreprise, qui est également le directeur des finances et le trésorier, est 
responsable des finances, des ressources humaines, des services d’information, des communications et des 
fonctions des services administratifs de CDC.

La secrétaire de la Société s’assure que CDC respecte l’ensemble des lois, des règlements et des politiques 
gouvernementales pertinents. Elle soutient le conseil d’administration et communique avec les intervenants 
de la Société.

CDC dirige des bureaux de chantier dans tous les établissements actifs des FC au Canada et à Kandahar, en 
Afghanistan, et, au besoin, des bureaux saisonniers dans le Grand Nord pour l’exécution de travaux relative-
ment aux stations radar du réseau DEW et du Système d’alerte du Nord. 

Vérificatrice 
La vérificatrice générale du Canada est la vérificatrice externe de CDC. Cette dernière passe un marché avec 
des tierces parties spécialisées en vérification, qui doivent se charger de la fonction de vérification interne. 
Ce marché est actuellement accordé à Interis Consulting Incorporated. Les fonctions de vérification interne 
et externe relèvent du comité de vérification du conseil d’administration.

En vertu de la Loi sur la gestion des finances publiques, le Bureau du vérificateur général du Canada (BVG) 
doit effectuer un examen spécial au moins tous les dix ans. En 2008, il a procédé à un examen spécial des 
systèmes et des pratiques de CDC. Plus précisément, l’examen portait sur la gouvernance de l’entreprise, la 
gestion des risques, la planification stratégique, les mesures de rendement et l’établissement de rapports, la 
prestation de services, la gestion des ressources humaines, la gestion des technologies de l’information et les 
processus et résultats de la gestion environnementale de CDC. Le BVG a fait certaines recommandations 
afin d’améliorer ces pratiques, et la direction prendra des mesures en réponse à ces recommandations au 
cours de l’exercice financier 2009–2010. CDC est fière de constater que pour la troisième fois consécutive, 
le BVG n’a signalé aucune lacune importante dans l’examen spécial.

Gestionnaire, Services admi-
nistratifs de l’entreprise

Gestionnaire, Technologie 
de l’information

Président et premier dirigeant

Conseil d’administration

Ministre, TPSGC
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Opérations

Vice-président, 
Opérations

Vice-président, Services de l’entreprise, 
directeur des Finances et trésorier

Vice-président principal, 
Opérations

Contrôleur, 
Finances

Secrétaire de la Société

Gestionnaire, 
Ressources humaines

Gestionnaire, 
Communications

Directeur, 
Région de l’Ouest

Directeur, 
Région de l’Ontario

Directrice, 
Services des marchés

Directeur, Groupe des 
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Directeur, 
Région du Québec

Directeur, 
Région de l’Atlantique
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PLANIFICATION D’ENTREPRISE 
ET QUESTIONS STRATÉGIQUES 

Mission, vision et valeurs

Mission	 CDC a pour mission d’exécuter des projets et de fournir des services en matière 
d’infrastructure et d’environnement nécessaires pour assurer la défense du Canada.

Vision	D evenir un chef de file de la prestation de solutions novatrices qui offrent une valeur 
ajoutée à son client, ainsi que favoriser le perfectionnement de ses employés et  
apporter une riche contribution à son industrie.

Valeurs

     Dévouement	 CDC répond aux besoins du MDN en matière d’infrastructure et d’environnement. 
Depuis près de 60 ans, le personnel de CDC s’acquitte de cette mission de façon  
fiable et diligente.

     Équité	 CDC traite son client, ses partenaires contractuels et son personnel de manière équi-
table et conforme à l’éthique, en préconisant le respect mutuel et le professionnalisme 
dans la poursuite des intérêts communs de toutes les parties.

    Compétence	 CDC a créé un milieu de travail dynamique, où la compétence, l’expérience et l’expertise 
du personnel sont concentrées sur l’élaboration de solutions innovatrices adaptées aux 
besoins du client.
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Processus de planification d’entreprise
Sous la direction du conseil d’administration, la haute direction a mis sur pied un cadre complet de gestion 
des risques afin de cibler les risques associés à l’environnement de CDC et à ses principales activités, d’évaluer 
la probabilité et l’incidence éventuelle de ces risques, et de définir les mesures d’atténuation permettant 
d’éviter ou de réduire au minimum les risques. Le cadre est intégré au processus de planification stratégique 
de la Société de sorte que les secteurs à haut risque obtiennent une attention particulière en ce qui a trait à 
l’établissement des priorités et à l’attribution des ressources. Les risques qui ont une importance stratégique 
sont abordés sous les volets de planification ci-dessous.

Le processus de planification stratégique de CDC comporte également une analyse sommaire du contexte 
opérationnel externe de la Société, en mettant l’accent sur les politiques actuelles et à venir ainsi que sur les 
plans et les prévisions du gouvernement du Canada, du MDN, des FC et de l’industrie de la construction. 
Dans un même temps, les politiques internes, les pratiques et le rendement de CDC sont évalués dans un 
contexte de conditions externes en changement afin de cerner les questions stratégiques importantes perti-
nentes pour CDC dans un avenir prévisible. La réponse stratégique de la Société aux risques et aux possibilités 
déterminées par l’analyse de ces problèmes est intégrée au présent plan d’entreprise, s’il y a lieu. 

Le processus de planification a lieu dans le cadre d’une série de réunions organisées auxquelles participent les 
membres de la direction et les cadres supérieurs. Le résultat de ces réunions est validé en fonction de facteurs 
clés qui touchent la gestion de la Société. Ces facteurs comprennent notamment le mandat de la Société et 
le cadre de gestion des risques, les directives en matière de planification données par le ministre des Travaux 
publics et des Services gouvernementaux par l’intermédiaire de son énoncé des priorités et des responsabilités 
et du processus de gestion du portefeuille, et les priorités du MDN et des FC.

Les résultats de cette analyse se trouvent dans le plan d’entreprise, que le conseil d’administration examine et 
approuve au cours de sa réunion d’automne.

Contexte de planification

Le contexte stratégique de la planification d’entreprise de CDC à court et à moyen terme peut se résumer 
de la façon suivante :

Priorités du gouvernement :  En réponse à la Stratégie de défense Le Canada d’abord de mai 2008, le 
MDN prévoit remplacer environ la moitié de l’infrastructure d’installation existante au cours des 20 
prochaines années. Le discours du Trône de novembre 2008 a reconfirmé l’engagement du gouvernement à 
moderniser les FC, indiquant que des programmes de construction importants à l’appui de l’acquisition de 
nouveaux équipements iront de l’avant comme prévu. Toutefois, le gouvernement a annoncé dans un même 
temps son intention d’examiner avec soin tous les programmes afin de faire en sorte que les dépenses soient 
aussi rentables que possible. Cet examen des programmes pourrait avoir une incidence sur les activités de 
CDC s’il mène à des modifications aux priorités du MDN et aux dépenses de programmes dans le budget de 
défense 2010–2011. La Société continuera de faire preuve de souplesse et de réagir aux stratégies financières, 
qui peuvent aller des mesures de stimulation aux compressions budgétaires. 

À l’occasion du discours du Trône, le gouvernement a annoncé qu’il renforcerait et améliorerait la gestion 
de l’ensemble des organisations fédérales, y compris les sociétés d’État, afin d’en accroître la rentabilité et la 
responsabilité. CDC est déjà bien placée à cet égard, ce que le ministre des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux a reconnu dans l’énoncé des priorités et des responsabilités qui a été remis à la Société. 
Cette dernière continuera de se concentrer sur des pratiques de gestion efficaces.
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Demande de services : Les programmes de construction d’immobilisations (y compris les programmes axés 
sur l’équipement) et d’assainissement de l’environnement du MDN pour l’exercice 2010–2011 et au-delà 
devraient être plus importants que jamais. Globalement, sur une période de cinq ans, CDC prévoit une 
croissance modérée jusqu’en 2011–2012, qui se stabilisera au cours des exercices 2012–2013 et 2013–2014, 
suivie d’une réduction des dépenses en immobilisations du MDN à compter de 2014–2015. La direction 
de CDC doit gérer la croissance de ces prochaines années tout en prévoyant un déclin inévitable des dépenses 
liées aux programmes.

Capacité de l’industrie : La capacité de l’industrie à répondre aux besoins de conception et de construction 
des programmes de défense dans le cadre d’une économie prospère est une préoccupation stratégique depuis 
maintenant plusieurs années. La situation économique actuelle allégera peut-être le poids d’une partie de 
la demande générale sur l’industrie de la construction et facilitera ainsi sa capacité à répondre à la demande 
critique en entrepreneurs et en main-d’œuvre qualifiée. Un certain ralentissement a déjà été observé dans 
quelques secteurs du marché et dans quelques régions, mais ce ralentissement ne s’observe pas partout au 
Canada. CDC entre dans un cycle opérationnel au cours duquel le rendement des entrepreneurs continuera 
de représenter un facteur de risque en raison des capacités limitées dans certains marchés ou des capacités 
financières réduites de certaines entreprises. Les pratiques de gestion des risques traditionnelles consistant 
à garantir les réponses appropriées aux soumissions de CDC et à intégrer les garanties d’achèvement aux 
contrats permettront d’atténuer ce risque.

Gestion des opérations internes : Le volume et la diversité des exigences des clients constituent toujours 
un défi en ce qui concerne la souplesse et la vitesse de réaction de la Société quant aux demandes de service.  
Le recrutement et le maintien en emploi de personnel qualifié doit demeurer une priorité pour la Société 
à court et à moyen terme. En effet, la Société est aux prises avec un besoin continu en savoir-faire très 
spécialisé. En même temps, elle doit gérer l’environnement démographique de sa propre main-d’œuvre, 
notamment une vague de départs à la retraite imminents. CDC poursuivra ses efforts pour ajuster ses  
processus, ses procédures, ses contrôles et ses systèmes afin de les adapter à la nouvelle ampleur de la Société. 
L’organisation en matrice utilisée pour gérer les secteurs de service est de plus en plus intégrée à la culture 
de la Société. Elle permet à CDC d’affecter les spécialistes dans d’autres régions, au besoin, ce qui constitue 
un avantage en cas de ralentissement du marché dans une partie du pays ou lorsqu’on a besoin de plus de 
capacité dans une autre. La Société doit également poursuivre la gestion de ses efforts jusqu’à l’intégration 
complète de cette approche à ses pratiques de gestion des activités. 

Gestion des capacités de CDC

Le cadre de gestion de CDC est représentatif du fait que la Société continue de se concentrer sur l’obtention 
d’un résultat essentiel : offrir un soutien à valeur ajoutée à son client. La Société atteint cet objectif par la 
production, l’élaboration et l’utilisation de sa capacité interne, en fonction de trois données essentielles : la 
capacité de l’industrie, les exigences précises du client et les ressources nécessaires. Le cœur de la capacité de 
CDC repose sur les connaissances, les compétences, l’expertise, la pensée innovatrice, la motivation et les 
valeurs de son personnel. Les processus, la structure et le cadre de gouvernance de CDC soutiennent cette 
capacité. Le diagramme qui suit représente la relation entre ces données, la capacité de CDC et les résultats visés.
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Perspectives opérationnelles

La demande de services de CDC dépend uniquement des exigences du MDN et des FC et la Société a 
créé un modèle structurel et opérationnel afin de réagir promptement aux exigences du client qui sont en 
constante évolution.

Les programmes de construction d’immobilisations (y compris les programmes axés sur l’équipement) et 
d’assainissement de l’environnement du MDN pour l’exercice 2010-2011 et au-delà devraient être plus impor-
tants qu’ils ne l’ont été depuis des dizaines d’années. L’efficacité du processus d’approbation du MDN en  
ce qui concerne les dépenses en infrastructure a été améliorée en 2009, ce qui facilite l’avancement du  
programme de construction d’immobilisations.

Grâce à l’avancement de ces programmes, CDC a connu une croissance importante au cours des dernières 
années. Cette croissance a même été supérieure aux prévisions en raison de nouveaux services dont le MDN 
et les FC ont fait la demande auprès des secteurs de service de gestion de projets et de programmes et  
de gestion des biens immobiliers. Les dépenses effectuées dans le cadre de ces programmes produiront  
une croissance continue jusqu’à l’exercice financier 2011–2012. Cette croissance devrait se stabiliser en 
2012–2013. On prévoit une baisse des dépenses en immobilisations de la part du MDN à compter de 
l’exercice 2014–2015, qui se stabilisera à un niveau inférieur à celui du pic de 2012–2013. Ce nouveau 
niveau devrait demeurer stable pendant un certain temps, de manière à ce que le MDN puisse répondre aux 
exigences de la Stratégie de défense Le Canada d’abord.

Tous les programmes n’ont pas été fournis comme prévu au cours du premier semestre de l’exercice en cours. 
La croissance de la Société a été ralentie par certaines réductions des programmes de fonctionnement et 
d’entretien du MDN et des FC. En 2009–2010, environ un tiers des programmes de CDC dirigés par des 
bases ont été supprimés et ces réductions devraient se poursuivre en 2010–2011. Ces réductions touchent 
beaucoup plus CDC que les modifications du programme de construction d’immobilisations, parce qu’elles 
concernent de nombreux projets plus petits, beaucoup plus exigeants. Ces efforts sont en grande partie gérés 
au moyen d’une attrition normale et de certaines dispositions relatives aux périodes d’emploi.

Globalement, CDC prévoit une croissance modérée à neutre sur une période de cinq ans, soit jusqu’en 
2014–2015. Les réductions du nombre de programmes commenceront vraisemblablement à cette période. 
La direction de CDC doit gérer la croissance modérée de ces prochaines années tout en prévoyant un déclin 
inévitable.

Gouvernance

Structure

Processus

Capacité de 
l'industrie

INTRANTS EXTRANTS

Besoins du 
MDN

Services avec valeur 
ajoutée fournis au MDN
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Questions stratégiques

Au cours du processus annuel de planification, la haute direction de CDC réalise une analyse du contexte 
et de diverses données opérationnelles à l’échelle locale et nationale. Lors de la dernière séance de planifica-
tion stratégique et de planification d’entreprise tenue en septembre 2009, la Société a cerné des facteurs de 
l’environnement commercial interne et externe liés à des événements ou à l’évolution de certaines situations 
qui risquent d’avoir une incidence stratégique sur les activités de la Société à court et à long terme. Voici 
les questions considérées comme ayant une importance sur le plan stratégique pour la présente période de 
planification : la gestion de la croissance, le leadership, les relations avec l’industrie, les ressources humaines 
et la gouvernance et la politique gouvernementale du Canada.

Gestion de la croissance
La récente croissance des activités dirige de nombreux éléments de la stratégie actuelle de CDC. La  
demande élevée du MDN et des FC pour les services de CDC dans les dernières années a changé la relation 
qu’entretient la Société avec ses groupes de clients et a mis sa structure et ses systèmes de gestion à l’épreuve 
en raison de l’augmentation rapide de ses effectifs. Cette demande élevée a éprouvé le système d’information 
de la Société, ses capacités de communication interne et sa structure de gestion des ressources humaines. Par 
exemple, l’effectif de la Société, qui était d’environ 778 membres au 1er avril 2009, a augmenté pour  
atteindre 848 membres au 30 septembre 2009. Ces nouveaux membres ont besoin des bons outils pour 
accomplir leurs tâches, et il a été déterminé que de nouvelles applications de systèmes d’entreprise ou des 
applications améliorées étaient nécessaires pour répondre aux exigences opérationnelles. À ce jour, la  
Société a très bien réagi à ces pressions et elle continue d’améliorer sa capacité de gestion dans le cadre d’une 
organisation de plus grande ampleur. 

Leadership
En 2009–2010, la structure de la direction de la Société a été modifiée. Le président, au service de CDC 
depuis de nombreuses années, est parti à la retraite et a été remplacé. Pour gérer la croissance, l’organisation 
a également créé le poste de vice-président principal, Opérations. En outre, le système matriciel de presta-
tion de services est mieux intégré à la culture de CDC pour sa troisième année d’application. Ces facteurs ont 
permis à la haute direction de déterminer le besoin d’examiner la structure et les pratiques de gestion, afin 
de garantir le fonctionnement approprié du leadership et de la gouvernance de la direction, dans le  
cadre des attentes standards des intervenants de la Société. Parmi ces derniers, on compte des associations 
industrielles, des groupes de clients au sein du MDN, le gouvernement du Canada, les membres de CDC 
et les collectivités dans lesquelles la Société exécute des travaux.

Relations avec l’industrie
CDC entretient des relations productives et interactives avec les associations de l’industrie de la construction 
afin de faire en sorte que les fournisseurs et les experts-conseils qui participent aux appels d’offres liés aux 
marchés de défense perçoivent la Société comme un « bon propriétaire ». CDC a récemment reçu de la  
rétroaction au sujet de ses processus industriels. Il se peut que la mise en œuvre de certaines de ces suggestions 
requière l’élaboration de processus plus efficaces qui demeurent concurrentiels et justes tout en conservant 
l’intégrité de la passation de marchés. Malgré un ralentissement de certains secteurs du marché dans  
certaines régions, selon les renseignements recueillis dans le cadre de la recherche prospective menée par le 
Conseil sectoriel de la construction, la concurrence pour obtenir une main-d’œuvre qualifiée demeurera très 
vive. Dans l’industrie de la construction, l’offre et la demande influencent également la disponibilité des 
spécialistes en architecture, en génie et en environnement. Tout en continuant de bien représenter les  
intérêts de l’État, CDC entretient un fort partenariat avec son industrie afin de pouvoir améliorer sans cesse 
la capacité de l’industrie en ce qui concerne les projets de défense. 
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Ressources humaines
La croissance de l’effectif de CDC et l’augmentation du degré de diversité de celui-ci demeure, de bien des 
façons, un défi pour la Société. Le recrutement et le maintien en emploi sont des enjeux stratégiques pour 
CDC. Il est important que CDC demeure un employeur de choix pour le personnel actuel et éventuel. Pour 
fournir un service de qualité, la Société a besoin d’une main-d’œuvre forte, fiable et compétente. CDC, 
par l’intermédiaire du département des ressources humaines, continue de mettre en œuvre des initiatives, 
telles que la stratégie de recrutement et de maintien en emploi, qui feront en sorte que la Société pourra 
affecter les bonnes personnes au bon endroit et au bon moment et ainsi fournir le meilleur service au  
client. Avec la réputation d’être un employeur de choix, CDC peut faire preuve de la même souplesse et 
de la même culture tout en poursuivant sur sa lancée les efforts de recrutement et de maintien en emploi. 
De plus, l’augmentation du nombre d’employés entraîne une hausse des demandes sur l’infrastructure de 
gestion des opérations de CDC. Des initiatives comme le système d’archivage des documents et des outils 
et l’élaboration d’un plan stratégique en matière de TI permettent de relever ces défis.

Gouvernance et politique gouvernementale du Canada
Au cours des dernières années, des événements survenus dans les secteurs public et privé ont grandement 
influencé les pratiques commerciales. Les intervenants publics exigent une transparence et une reddition 
de comptes complètes pour toutes les opérations et les activités de gestion. Le conseil d’administration de 
CDC vise à garantir que sa composition et sa structure sont fonctionnelles et que ses responsabilités de 
surveillance sont appropriées. 

En juillet 2009, le gouvernement du Canada a publié sa Politique sur la sécurité du gouvernement. En  
appui à cette politique, CDC continuera de mettre l’accent sur la sécurité industrielle afin d’améliorer les 
processus et d’accroître la sensibilisation à la sécurité auprès des membres de son personnel. La Société 
continue de superviser les autres changements apportés à la politique gouvernementale, et elle modifiera ses 
processus opérationnels en conséquence, tout en veillant à ce que ceux-ci cadrent avec les pratiques normales 
de l’industrie. Le conseil d’administration mise toujours sur la gestion et l’évolution de cette question.
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VOLETS DE PLANIFICATION, 
RÉSULTATS, INITIATIVES 
ET MESURES DE RENDEMENT
 L’analyse du contexte et les hypothèses de planification pour la  

période de planification se traduisent par les initiatives du présent 
plan d’entreprise (et les plans d’activités sous-jacents) regroupées 
sous cinq volets de planification : gestion des opérations, prestation de 
services, gestion stratégique et leadership, gouvernance et relations 
avec les intervenants. Ces volets de planification ont évolué depuis le 
dernier plan d’entreprise. Ils reflètent à présent le contexte actuel de 
l’industrie et offrent à la Société un environnement de planification qui 
permet de gérer une gamme étendue d’activités.
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Le volet portant sur les relations avec les intervenants a été fusionné avec celui de la gouvernance, preuve 
d’une légère réorientation. La planification des activités portant sur les relations avec les intervenants de 
CDC sera désormais axée sur le gouvernement fédéral, actionnaire de CDC. Les activités de planification 
axées sur le client font maintenant partie des volets de planification de gestion des opérations et de presta-
tion de services.

Le leadership a été séparé du volet de planification consacré à la gouvernance, puis intégré à celui portant 
sur la gestion stratégique, pour créer le volet de planification relatif à la gestion stratégique et au leadership. 
Selon la Société, il était important de mettre davantage l’accent sur ce volet en raison de la croissance explo-
sive de CDC au cours des dernières années. Cette croissance devrait se poursuivre dans un avenir proche, 
et la Société se concentre de plus en plus sur la formation et la planification de la relève. La création d’un 
volet soulignant ces problèmes représente une façon d’atteindre cet objectif. Dans le même esprit, CDC a 
également revu la structure organisationnelle de sa haute direction.

Chaque volet de planification comporte un objectif stratégique et un certain nombre de résultats straté-
giques escomptés. Il existe 18 résultats stratégiques, qui sont numérotés de façon séquentielle et qui se trou-
vent sous leurs volets de planification respectifs. Si une possibilité ou un risque stratégique doit être pris en 
considération en vue d’atteindre un résultat en particulier, une initiative du plan d’entreprise est indiquée. 
Les résultats stratégiques n’auront pas tous besoin d’une initiative pendant cette période de planification. 

Ces initiatives aideront CDC à diriger ses efforts pendant la période de planification. Certaines initiatives 
s’échelonnent sur plus d’une période de planification. Dans ce cas, cela est indiqué dans le texte sous le volet 
de planification concerné. 

Au cours de la période de planification actuelle, la haute direction a examiné les mesures du rendement 
de CDC, ou principaux indicateurs de rendement, afin de s’assurer qu’ils étaient toujours appropriés,  
pertinents et utiles. La direction de la Société établit les principaux indicateurs de rendement après avoir 
examiné les données de référence et les indicateurs de l’industrie, puis effectué une analyse qui tient compte 
du modèle opérationnel de CDC. Certains aspects des activités sont semblables au domaine des services 
d’expertise-conseil en matière de génie. Cependant, bon nombre des caractéristiques sont propres à CDC. 
Ces comparateurs sont utilisés à titre de guide, en plus de l’analyse des tendances de la Société. La 
plupart des principaux indicateurs de rendement resteront les mêmes pour l’exercice 2010–2011. La haute  
direction a décidé que la rapidité de passation des marchés ne figurerait plus comme indicateur stratégique 
du volet de prestation de services du plan d’entreprise. Cet aspect s’applique davantage à la portée du 
secteur de service des services des marchés qu’au niveau stratégique de la Société. Toutefois, CDC effectue 
toujours le suivi de ces renseignements aux fins de gestion. Les indicateurs de rapidité de la passation des 
marchés figureront dans le plan d’entreprise annuel des services des marchés. Tous les autres indicateurs ont 
été conservés.

Aucun objectif de rendement n’a été modifié pour la période de planification actuelle. Le plan détaillé 
présenté à la page 3 donne un aperçu clair du plan stratégique de CDC. 
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Le cadre de gestion des opérations de CDC est conçu pour appuyer la 
prestation de services et pour fournir l’infrastructure et les systèmes 
d’entreprise dont les unités fonctionnelles ont besoin pour fonctionner 
efficacement. Les services et les systèmes de gestion des opérations 
de CDC soutiennent la gestion des ressources humaines, des finances, 
des technologies de l’information, des communications, de la sécurité 
de l’entreprise, des politiques et des procédures opérationnelles, ainsi 
que des services administratifs de l’entreprise. 

VOLET DE PLANIFICATION N° 1 : 
GESTION DES OPÉRATIONS



L’objectif stratégique du présent volet de planification est de conserver des structures, des outils et des  
pratiques de gestion opérationnelle efficaces.

Résultats stratégiques

Trois résultats stratégiques permettent de définir le succès remporté par CDC dans le cadre de ce volet de 
planification.

1. 	 La Société dispose d’une infrastructure, de systèmes et d’outils l’appuyant efficacement dans l’exécution des 
fonctions et des responsabilités qui lui ont été attribuées.

Au cours des dernières années, les exigences différentes du client ont mis à l’épreuve la capacité de 
l’infrastructure d’entreprise de CDC. La demande en évolution pour des solutions de technologie de 
l’information (TI) et la dépendance à ces solutions sont de plus en plus importantes sur le plan straté-
gique. CDC a un certain nombre de projets de développement de TI en cours, y compris ceux qui ont 
une incidence sur la planification opérationnelle, les activités de prévision, la facturation de services et 
l’établissement de rapports. 

2. 	 Les ressources humaines de CDC sont planifiées et gérées de façon à respecter les exigences opérationnelles 
et professionnelles avec efficacité et efficience.

La planification opérationnelle des ressources humaines est principalement effectuée par région en raison 
de la nature des travaux et de la provenance géographique des personnes qui possèdent les compétences 
et l’expérience requises. CDC a été en mesure de répondre aux besoins de ses clients jusqu’à maintenant, 
principalement en raison des activités actuelles d’établissement des relations. Toutefois, elle reconnaît que 
l’ampleur accrue de ses opérations nécessite davantage de planification de ses ressources humaines et de son 
soutien aux opérations. 

3. 	 Les actifs de la Société sont protégés au moyen de systèmes et de pratiques de contrôle interne efficaces, et 
par la surveillance, le suivi et la vérification de la gestion. 

Les systèmes de contrôle de CDC sont bien établis et se sont révélés fiables. CDC a obtenu des succès 
bien établis dans le cadre de ses examens spéciaux précédents, au cours desquels la vérificatrice générale du 
Canada n’a noté aucune lacune.

Initiatives d’entreprise : gestion des opérations

Suivi du rendement antérieur : Initiatives de gestion des opérations pour 2009–2010
Le plan d’entreprise du dernier exercice définissait deux initiatives stratégiques en rapport avec le volet de 
planification de gestion des opérations. 

2009–2010 : Mettre sur pied un système de gestion des documents et des dossiers.
Au cours de la période de planification actuelle, CDC a confirmé ses exigences et élaboré le plan d’un système 
de gestion des documents de base partagé à l’échelle de la Société. CDC prévoit publier une demande  
de proposition relative à ce système, au deuxième semestre de cet exercice. La Société espère choisir un 
fournisseur avant la fin de l’exercice. La mise en œuvre complète de cet objectif devrait s’échelonner sur 
plusieurs années, mais l’on prévoit que le tout devrait être terminé au cours de l’exercice 2011–2012.
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2009–2010 : Élaborer un plan stratégique des TI.
À l’occasion de l’examen spécial de CDC réalisé en 2008 par le BVG, ce dernier a demandé à la Société 
de mettre au point un plan stratégique des TI distinct qui lui permettra de définir et d’évaluer les besoins 
à venir dans ce domaine. Ce plan stratégique, axé sur une analyse réalisée au cours du premier semestre de 
l’exercice 2009–2010, devrait être prêt vers la fin du mois de mars 2011.

Initiatives de gestion des opérations : 2010–2011
CDC a déterminé deux initiatives pour le cycle de planification de 2010–2011.

Initiative du plan d’entreprise 2010–2011 : CDC continuera la mise en œuvre des nouveaux outils et systèmes 
de gestion des documents et des dossiers.
Le premier volet du travail tactique dans le cadre de cette initiative débutera en 2010–2011, à la suite de la 
réalisation d’un plan de mise en œuvre en 2009–2010. Les unités fonctionnelles participeront à cette initia-
tive et effectueront les travaux préliminaires nécessaires pour mettre en place un système de base partagé 
de gestion des documents de la Société. Ces travaux comprennent notamment l’organisation du contenu 
actuel et la préparation de fichiers aux fins de transfert dans le nouveau système. Cette étape constitue la 
base de l’intégrité de l’outil et assurera par la suite la mise en œuvre efficiente du système électronique à 
l’échelle de la Société. La réalisation de cette étape a été fixée au mois de mars 2011. Les étapes de travail 
ultérieures comprendront l’introduction de différentes fonctions, telles que des fonctions de collaboration, 
qui consolideront la bibliothèque de documents créée au cours de la première étape.

Initiative du plan d’entreprise 2010–2011 : CDC harmonisera de nouveau la solution de planification des  
ressources de l’entreprise (PRE). 
En raison de la croissance continue de la Société et de la dépendance grandissante à l’égard de la PRE, la 
conception du système est en cours d’examen. Ce système est utilisé depuis 14 ans. À l’origine, il devait 
fournir des solutions de gestion financière, mais à présent, il est utilisé en appui à certains des besoins des 
départements des ressources humaines et des services des marchés. Il est maintenant nécessaire d’améliorer la 
PRE pour répondre aux besoins opérationnels grandissants. Cela garantira que la Société peut répondre aux 
besoins opérationnels techniques à venir et qu’elle est soutenue par son système de PRE de manière efficace. 
Le système devrait être prêt au plus tard en septembre 2010 et devrait permettre à CDC de se préparer à 
toute modification d’envergure.

Principaux indicateurs de rendement – Gestion opérationnelle, 2009–2010 (résultats à ce jour)

Taux d’utilisation
Le taux d’utilisation représente le nombre d’heures que les membres de CDC consacrent à leurs fonctions 
en lien avec des marchés (c.-à-d. les heures facturables), sous la forme d’un pourcentage du nombre total 
d’heures payées. Le taux d’utilisation donne une mesure de la productivité du personnel et de l’efficacité 
opérationnelle qui peut être comparée aux jalons de l’industrie. Le taux d’utilisation annuel visé par CDC 
s’établit à 70 %. Pour le semestre terminé le 30 septembre 2009, le taux d’utilisation de CDC était de  
73,7 %, comparativement à 73,3 % pour la même période l’an dernier et à 74,4 % pour la période de 12 mois 
terminée le 31 mars 2009. Les efforts et la concentration constants déployés par la direction et le personnel 
pendant l’exercice en cours ont permis d’améliorer légèrement le taux d’utilisation pendant la même période.



Taux d’utilisation (Pourcentage d’heures consacrées par un membre aux travaux d’un client)

Résultats, 2008–2009
Fin du deuxième 

trimestre
Résultats, 2008–2009

Fin de l’exercice Objectif

Résultats, 2009–2010
Fin du deuxième 

trimestre

73,3 % 74,4 % 70,0 % 73,7 %

Multiplicateur des coûts directs de rémunération
Le multiplicateur des coûts directs de rémunération est le facteur par lequel une entreprise multiplie les 
frais de personnel direct (c’est-à-dire les heures directes facturables) pour les projets afin de recouvrer les 
frais généraux. Ce facteur est déterminant dans l’établissement des taux de facturation. Plus le chiffre est 
faible, meilleur est le résultat. L’objectif de ce multiplicateur est compris entre 1,50 et 1,60. Pour le semestre 
terminé le 30 septembre 2009, le multiplicateur était de 1,42. Il était de 1,42 pour le même semestre l’an 
dernier et de 1,45 pour l’exercice terminé le 31 mars 2009. Un multiplicateur en deçà de la fourchette cible, 
variant entre 1,50 et 1,60, indique une efficacité et un volume d’activité accrus. Le multiplicateur restera 
probablement en deçà de la fourchette cible jusqu’à la fin de l’exercice 2009–2010.

Multiplicateur des coûts directs de rémunération
Résultats, 2008–2009

Fin du deuxième 
trimestre

Résultats, 2008–2009
Fin de l’exercice Objectif

Résultats, 2009–2010
Fin du deuxième 

trimestre

1,42 1,45 1,50–1,60 1,42
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VOLET DE PLANIFICATION N° 2 : 
PRESTATION DE SERVICES

CDC a pour mission d’exécuter des projets et de fournir des services 
en matière d’infrastructure et d’environnement nécessaires pour 
assurer la défense du Canada. Elle s’assure de fournir au MDN et 
aux FC des services de grande qualité, rapides et efficaces, parce 
que l’atteinte de l’excellence en matière de prestation de services 
demeure à l’avant-plan de sa stratégie d’entreprise. Les indicateurs 
de rendement pour ce volet de planification sont principalement des 
indicateurs opérationnels, et ces derniers permettent à CDC de faire 
le suivi de divers problèmes, y compris des problèmes externes qui 
ont des répercussions sur la Société.
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L’objectif stratégique de ce volet consiste à s’assurer que les exigences du client sont respectées. Finale-
ment, CDC vise à fournir les solutions en matière d’infrastructure pour répondre aux exigences du MDN 
et des FC, par exemple en réalisant des travaux de construction, en décontaminant un site ou en orientant 
des projets dans le cadre du processus d’approbation. Pour ce faire, CDC adapte ses services et les produits 
qu’elle offre de façon à pouvoir respecter, en toute efficacité, les exigences des programmes et des projets 
quant à leur portée, à leur qualité et à leurs échéanciers.

Résultats stratégiques

Cinq résultats stratégiques permettent de définir le succès remporté par CDC dans le cadre de ce volet de 
planification.

4. 	 Les systèmes et les processus de gestion des secteurs de service optimisent la prestation de services au client. 
CDC a mis en œuvre un système de gestion matriciel au cours des trois dernières années afin de gérer effi-
cacement ses opérations, qui ont pris de l’ampleur, et d’améliorer la gestion de la qualité des services fournis 
au MDN. Les systèmes et les processus de gestion des secteurs de service sont conçus pour maintenir, voire 
améliorer le degré de satisfaction du client relativement à la prestation de services, dont la tendance est déjà 
largement constante.

5. 	 CDC veut établir un partenariat étroit avec le MDN et les FC.
La quantité et la portée des services requis par le MDN et les FC n’ont cessé d’augmenter. CDC a accru 
son appui à la politique immobilière et à la fonction de planification, à la fonction de gestion de projets 
et de programmes et à l’infrastructure de soutien des opérations militaires. Dans un même temps, les ef-
forts déployés en ce qui a trait à la passation de marchés relativement aux programmes de construction du 
MDN et à la gestion de ceux-ci ne cessent d’augmenter. La Société est fière d’être de plus en plus reconnue 
comme un membre à part entière de l’Équipe de la Défense. Cette relation renforcée avec la collectivité de 
l’infrastructure et de l’environnement du MDN ainsi qu’avec le Service du génie militaire des FC a permis 
à CDC d’augmenter sa capacité à soutenir la défense du Canada grâce à des processus de planification con-
joints et à l’élaboration de nouveaux services de soutien, et d’améliorer son temps de réponse aux exigences 
en évolution tout au long du cycle de vie des projets, des programmes et des opérations.

6. 	 Les systèmes de partage d’information et de planification de CDC et du client sont intégrés afin de répondre 
avec efficacité et efficience aux besoins du client. 

Cette intégration représente un défi constant compte tenu du nombre de personnes, d’unités organisation-
nelles et d’emplacements géographiques en jeu et des divers types d’interactions entre le MDN et CDC. La 
planification conjointe et le partage d’information s’améliorent puisque CDC participe de plus en plus à 
la gestion de programmes et de projets. La formation donnée conjointement au personnel du MDN et de 
CDC relativement aux processus comme la sécurité industrielle et la préparation d’accords sur les niveaux 
de service sont des exemples d’efforts continus déployés en vue de l’intégration des systèmes. 
 
7. 	 Les pratiques commerciales, les politiques et les outils qui ont été mis en place appuient efficacement la 

prestation de services.
Pour que CDC puisse remplir sa mission, elle doit bénéficier d’une infrastructure administrative efficace en 
appui à la prestation de services. Toutes les pratiques et les politiques et tous les outils sont élaborés et mis 
en œuvre en gardant à l’esprit leur pertinence et les avantages qu’ils offrent au client. 
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8. 	Les connaissances de CDC et ses relations avec l’industrie lui permettent de tirer profit de la capacité de 
cette dernière. 

CDC a toujours été bien placée à cet égard, mais la forte demande et la faiblesse de l’offre des derniers 
temps dans l’industrie de la construction ont mené CDC à examiner les besoins en passation et en gestion 
de marchés de l’industrie, depuis l’exercice 2008–2009. Au cours de la période de planification 2009–2010, 
CDC a continué à tenir compte des commentaires de l’industrie afin de veiller à ce que ses politiques et ses 
pratiques répondent aux besoins de celle-ci. 

Initiatives d’entreprise : Prestation de services

Suivi du rendement antérieur : Initiatives de prestation de services pour 2009–2010
Cette initiative a été décrite pour la première fois dans le plan d’entreprise du dernier exercice. Elle se poursuit 
pour la période de planification 2009–2010.

2009–2010 : Mettre en œuvre les recommandations à la suite de l’examen des processus et des 
consultations avec l’industrie.
L’an dernier, la Société a sondé les industries de l’architecture, du génie et de la construction. L’objectif était 
de déterminer ce qui faisait obstacle aux partenariats efficaces en matière d’exécution de projets de défense 
et de recueillir des suggestions quant aux façons d’améliorer les processus, les procédures et les pratiques de 
CDC pour promouvoir l’intérêt de l’industrie en ce qui a trait aux possibilités d’affaires offertes par la 
défense. En somme, les résultats du sondage ont démontré une forte appréciation du processus de CDC, et 
les personnes interrogées ont également fait des suggestions intéressantes. CDC a analysé les résultats, pris 
note des suggestions pertinentes et mis en œuvre les idées simples immédiatement. La Société prévoit également 
mettre en œuvre les recommandations plus complexes au cours du deuxième trimestre de l’exercice 
2009–2010.

Initiatives relatives à la prestation de services : 2010–2011
CDC a déterminé l’initiative suivante pour le cycle de planification 2010–2011.

Initiative du plan d’entreprise 2010–2011 : CDC effectuera un examen d’optimisation de ses processus et de 
ses pratiques en fonction des recommandations tirées du sondage mené auprès de l’industrie et des consul-
tations qui ont suivi.
Il est important pour CDC d’établir de bons rapports avec les entrepreneurs et les experts-conseils. La  
Société fait en sorte de rester un partenaire précieux pour eux, afin de maintenir l’intérêt de l’industrie quant 
aux marchés de défense. En même temps, à titre d’organisation du secteur public, CDC doit se conformer 
aux lois et aux règlements du gouvernement du Canada, et protéger et servir les intérêts du MDN. Cette 
initiative a pour objectif d’évaluer les processus et les pratiques relatifs aux clients de CDC, visant à  
améliorer l’efficacité tout en protégeant les intérêts de l’État.

Principaux indicateurs de rendement – Prestation de services, 2009–2010 (résultats  
à ce jour) 
CDC dispose de plusieurs indicateurs lui permettant de faire le suivi de son rendement à l’égard du volet 
Prestation de services. À l’occasion ou sur demande, CDC effectue des sondages auprès de l’industrie et 
consulte des entrepreneurs et des experts-conseils qui ont répondu à un appel d’offres dans le cadre de  
marchés de construction de défense. Lorsque ce type d’actions est réalisé, CDC fait mention des commen-
taires obtenus dans son rapport annuel. Il en est de même pour les commentaires émis lors de la réunion 
publique annuelle, qui s’est tenue pour la première fois en mars 2009. Dans son rapport annuel 2008–2009, 
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CDC a évoqué cet événement. Le résumé du compte rendu de cet événement est affiché sur le site Web de 
la Société. CDC effectue le suivi d’un indicateur de rendement principal lié au service à la clientèle depuis 
de nombreuses années : le taux de satisfaction de la clientèle en matière de prestation de services. Cet  
indicateur demeure le plus pertinent en ce qui concerne le volet de planification de la prestation de services.

Satisfaction concernant la prestation de services
Les évaluations portant sur la satisfaction du client sont notées sur une échelle de un à cinq. Une note de 
trois signifie que CDC a « répondu aux attentes du client » tandis qu’une note de quatre ou cinq signifie 
que la Société a « dépassé les attentes du client ». Pour CDC, un client satisfait est un client qui donne 
une note globale de trois ou plus. De façon générale, les problèmes portent sur des incidents particuliers, 
notamment des problèmes sur le plan de la communication, de la procédure administrative ou de la  
dotation en personnel.

La Société reçoit généralement les résultats liés à la satisfaction du client à l’égard de la prestation de services 
au cours du deuxième semestre de chacun des exercices, au moment où la plupart des projets ont été 
achevés. Ces résultats sont consignés dans le rapport annuel. 

En 2008–2009, CDC a effectué des sondages sur la satisfaction du client auprès de 364 représentants de 
clients qui ont participé à 1 051 projets. Les pointages étaient pondérés en fonction de la valeur de chaque 
accord sur les niveaux de service (ANS). Par exemple, le résultat d’un sondage dont la valeur de l’ANS 
s’élevait à 1 million de dollars avait plus de poids que le résultat pour un ANS d’une valeur de 10 000 dollars. 
En 2008–2009, 92 % des clients ont indiqué que CDC avait satisfait ou dépassé leurs attentes, 59 %  
attribuant une note de quatre ou plus à CDC pour la qualité de son service, et 33 %, une note variant entre 
trois et quatre.
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À titre d’organisation de services professionnels axée sur les connais-
sances, le principal atout de la Société repose sur ses ressources  
humaines. L’objectif stratégique de ce volet porte sur le maintien d’une 
main-d’œuvre professionnelle, motivée et compétente de manière 
à répondre aux besoins opérationnels. Le volet de planification 
portant sur les ressources humaines vise à atteindre deux résultats 
stratégiques, dont l’un comporte une initiative de l’entreprise pour la 
présente période de planification.

VOLET DE PLANIFICATION N° 3 : 
RESSOURCES HUMAINES
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Résultats stratégiques

Trois résultats stratégiques permettent de définir le succès remporté par CDC dans le cadre de ce volet de 
planification.

9. 	 Les stratégies, les programmes, les politiques et les pratiques en matière de ressources humaines  
permettent d’offrir : 

•	 un milieu de travail sain et productif soutenant la collaboration et le leadership;
•	 une rémunération et des avantages sociaux équitables, ainsi que l’équité salariale; 
•	 des possibilités de perfectionnement professionnel pour les membres de CDC;
•	 un soutien aux activités de recrutement et de maintien de l’effectif; et
•	 un appui à la planification de la main-d’œuvre et de la relève.

Le conseil d’administration demeure concentré sur des questions stratégiques liées aux ressources humaines, 
et CDC cherche continuellement à améliorer ses politiques et ses pratiques relatives aux ressources  
humaines. Au cours des dernières années, chaque plan d’entreprise comportait une initiative importante 
axée sur les ressources humaines, qui pouvait porter sur la classification, la rémunération, la formation ou le 
perfectionnement. La croissance de l’effectif de CDC et l’augmentation du degré de diversité de celui-ci 
représentent les plus grands défis que CDC doit relever à l’heure actuelle. Pendant les deux premiers trimestres 
de 2009–2010, l’effectif de CDC a augmenté d’environ 9 %, pour atteindre 848 membres. Une telle hausse 
fait en sorte qu’il importe de trouver des gens qui sont prêts à rester au sein de l’organisation et à croître avec 
elle; c’est pourquoi CDC ne cessera de mettre l’accent sur le recrutement et le maintien en emploi. La mise 
en œuvre de la stratégie de recrutement et de maintien en emploi, élaborée en 2008–2009, arrivera à terme 
en 2010–2011.

10.	CDC encourage et favorise l’innovation de la part de son personnel.
Les opérations de CDC sont influencées par un indicateur de rendement principal : le taux d’utilisation. 
C’est pourquoi les opérations quotidiennes sont gérées de manière rentable. Les membres travaillant sur des 
sites partout au pays élaborent régulièrement des méthodes d’action plus efficaces : c’est l’essence même de 
l’innovation. Toutefois, ils ne se rendent pas toujours compte que les bonnes idées pourraient servir ailleurs, 
à d’autres membres de la Société. CDC souhaite créer un environnement dans lequel l’échange des idées et 
la collaboration sont monnaie courante.

11. Le personnel est lié à la mission et aux objectifs de CDC et il participe à l’atteinte des résultats escomptés.
Les défis liés à la croissance de la Société ont révélé qu’il était nécessaire de mettre en place des processus de 
perfectionnement en leadership et d’habilitation des nouvelles équipes de gestionnaires. Les efforts continus 
visant à accroître les communications internes dans l’ensemble de CDC amélioreront l’engagement du  
personnel et la participation des gestionnaires à l’atteinte des résultats stratégiques de la Société.

Initiatives d’entreprise : Ressources humaines

Suivi du rendement antérieur : Initiatives liées aux ressources humaines pour 2009–2010
Le plan d’entreprise du dernier exercice définissait trois initiatives stratégiques en rapport avec le volet de 
planification portant sur les ressources humaines.

2009–2010 : Poursuivre la mise en œuvre du plan de recrutement et de maintien en emploi.
CDC a atteint plusieurs objectifs importants à la fin du second trimestre. La mise en œuvre des programmes 
de présentation des candidats et de recrutement stratégique a été couronnée de succès. Un sondage sur 
l’engagement du personnel a été élaboré et sera mené au deuxième semestre de l’exercice 2009–2010. Les 
recommandations qui seront émises à la suite de ce sondage pourraient mener à de nouvelles initiatives 
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dans les plans d’entreprise à venir. La haute direction a également approuvé le concept visant à diffuser un  
message qui présente l’image de marque de la Société en tant qu’employeur. CDC achèvera l’élaboration 
d’un plan complet visant à promouvoir l’image de marque d’employeur et commencera à utiliser ce message 
dans les documents de communication plus tard durant l’année fiscale.

2009–2010 : Documenter les stratégies de ressources humaines et les pratiques de planification.
CDC étant une entreprise en exploitation, elle a déjà mis en place des pratiques fonctionnelles et commodes 
en ce qui concerne les ressources humaines. Toutefois, les pratiques telles que la gestion du rendement, le 
leadership et la formation et le perfectionnement n’ont pas été précisées ni offertes officiellement. CDC 
continue à documenter ces stratégies de manière officielle, en réponse à une demande du BVG formulée 
dans l’examen spécial de 2008. La Société s’attend à ce que ce travail soit terminé à la fin de l’exercice  
financier. Le département des Ressources humaines examinera, documentera et intégrera chaque fonction à 
un cadre des ressources humaines officiel.

Initiatives liées aux ressources humaines : 2010–2011
CDC a déterminé les initiatives suivantes pour le cycle de planification 2010–2011.

Initiative du plan d’entreprise 2010–2011 : CDC agira en fonction des recommandations de sa stratégie de 
recrutement et de poste. 
Les initiatives relatives au recrutement et au maintien en emploi devraient se poursuivre sur plusieurs  
années. La Société tiendra compte des recommandations qui seront formulées dans le cadre du sondage 
sur l’engagement du personnel pour préparer un plan d’action. CDC continue également de travailler sur 
son programme de gestion du rendement. Cela durera plusieurs années. Dans le cadre de ce programme, la  
Société élaborera des compétences qui orienteront les valeurs de l’organisation et feront partie d’un système 
de gestion du rendement efficace lié au recrutement, au rendement, à la formation et au perfectionnement et 
à la planification de la relève. La mise en œuvre de l’image de marque de l’employeur peut comprendre des 
projets visant des publics particuliers en ce qui concerne l’emploi au sein de CDC, ainsi que des produits 
de sensibilisation internes. 

Initiative du plan d’entreprise 2010–2011 : CDC fera la promotion de l’innovation au moyen de l’initiative 
Idées au travail.
Voilà un an, CDC lançait son initiative Idées au travail en vue d’encourager la collaboration entre les  
employés et d’inciter ces derniers à faire part de leurs innovations à leurs collègues. Au cours de l’année à  
venir, CDC continuera d’encourager et de promouvoir les idées qui lui ont été communiquées pour s’assurer 
qu’elles profitent à la Société dans son ensemble. En plus d’accroître les chances que de bonnes idées soient 
diffusées dans la Société, cette initiative permet de faire en sorte que les contributions des employés  
concernés soient reconnues à leur juste valeur. La Société encourage depuis toujours ses employés à faire 
preuve de créativité. Par exemple, le programme de reconnaissance des employés de la Société prévoit la 
remise d’un prix national soulignant l’innovation.

Principaux indicateurs de rendement – Ressources humaines, 2009–2010 (résultats à  
ce jour)
CDC dispose de plusieurs indicateurs lui permettant de faire le suivi de son rendement à l’égard du volet 
Ressources humaines. Au besoin, CDC traite des résultats des sondages sur l’engagement du personnel dans 
son rapport annuel. Les progrès réalisés au moyen de l’initiative Idées au travail seront également inscrits 
dans le rapport annuel. Les principaux indicateurs de rendement liés au volet Ressources humaines, dont 
CDC fait le suivi depuis de nombreuses années, sont le taux de maintien de l’effectif et le rapport du  
perfectionnement par rapport aux coûts salariaux.
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Taux de maintien de l’effectif 
CDC analyse régulièrement le pourcentage des employés qui quittent volontairement la Société pour pour-
suivre d’autres perspectives de carrière. La surveillance de ce pourcentage permet aux cadres supérieurs 
d’analyser le rendement de la Société par rapport aux tendances pertinentes du marché du travail. 

Pour l’exercice 2008–2009, le taux de maintien de l’effectif de la Société se chiffrait à 89,7 %, soit un peu 
moins que l’objectif annuel de 90 %. Pour le semestre terminé le 30 septembre 2009, le taux de maintien 
de l’effectif de CDC est demeuré à 95,7 %, ce qui est supérieur au taux de 94 % constaté pour le même 
semestre l’an dernier. Les résultats définitifs pour l’année entière seront présentés dans le rapport annuel. 

Taux de maintien de l’effectif
Résultats, 2008–2009

Fin du deuxième 
trimestre

Résultats, 2008–2009
Fin de l’exercice Objectif

Résultats, 2009–2010
Fin du deuxième 

trimestre

94,0 % 89,7 % 90,0 % 95,7 %

 
Rapport du perfectionnement par rapport aux coûts salariaux
CDC s’est fixé un objectif de dépenses de 5 % des coûts salariaux de base pour les activités de perfection-
nement professionnel du personnel. Cet objectif de dépenses vise les coûts associés aux cours de formation 
offerts à l’externe (p. ex. droits d’inscription et frais de déplacement), ainsi que ceux associés aux heures de 
formation du personnel découlant d’activités de perfectionnement professionnel. Au cours des dernières 
années, la Société a investi massivement dans l’élaboration d’un programme d’enseignement à l’interne afin 
de répondre à ses principaux besoins en matière de formation et de perfectionnement. En général, ces cours 
entraînent une réduction de la demande (et donc des coûts) en formation à l’externe ainsi qu’une augmen-
tation du temps consacré à la formation à l’interne. Voilà qui montre l’avantage d’investir dans l’élaboration 
de cours. En 2008–2009, 5,3 % des coûts salariaux de base a été consacré à des activités de perfection-
nement professionnel. Les dépenses cumulées au semestre terminé le 30 septembre 2009 atteignaient 4,7 % 
des coûts salariaux de base, soit 0,3 % de moins que l’objectif que s’est fixé CDC. Cependant, ce taux était 
presque de 4,8 % pour le même semestre au cours de l’exercice précédent.

Rapport du perfectionnement par rapport aux coûts salariaux
Résultats, 2008–2009

Fin du deuxième 
trimestre

Résultats, 2008–2009
Fin de l’exercice Objectif

Résultats, 2009–2010
Fin du deuxième 

trimestre

4,8 % 5,3 % 5,0 % 4,7 %
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Gérer la diversité et la croissance des activités de CDC est l’une des 
préoccupations principales de la haute direction de la Société, pour la 
période de planification actuelle et celles qui suivront. Le MDN met 
l’accent sur la Stratégie de défense Le Canada d’abord, laquelle  
accroît considérablement les besoins en ressources du Ministère dans 
plusieurs secteurs, notamment la gestion immobilière et la gestion de 
projets. De plus en plus, CDC tente de répondre à ces besoins. Son  
effectif a plus que triplé au cours des cinq dernières années, passant 
d’un peu moins de 250 employés à près de 850. Par ailleurs, CDC  
continue à faire preuve de souplesse quant à sa capacité de gestion 
des besoins de son client dans de nombreuses circonstances, comme 
elle l’a toujours fait depuis bientôt 60 ans.

VOLET DE PLANIFICATION No 4 : 
GESTION STRATÉGIQUE 
ET LEADERSHIP
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Le volet Gestion stratégique et leadership, qui a été élaboré en vue de faciliter le processus de planification 
stratégique, offre une nouvelle catégorie de planification qui guide la Société à un moment marqué par les 
besoins toujours changeants des clients. 

L’objectif stratégique de ce volet consiste à offrir à la Société une gestion stratégique et un leadership 
forts, éthiques et efficaces.

Résultats stratégiques

Ce volet de planification comprend trois objectifs stratégiques, dont un comporte une initiative d’entreprise.

12.	CDC est en mesure de gérer les possibilités d’affaires et les changements du volume d’activités de 
manière efficace.

Pour maintenir la solide relation qu’elle entretient avec l’industrie de la construction et pour s’assurer qu’elle 
continue d’avoir accès aux entrepreneurs et aux experts-conseils dont elle a besoin pour répondre aux 
besoins du MDN, CDC s’assurera que ses processus demeurent efficaces pour l’industrie tout en étant 
conformes aux règlements du gouvernement du Canada qui s’appliquent. De plus, CDC continuera de  
collaborer étroitement avec les divers niveaux et secteurs de l’industrie afin de s’assurer qu’elle est en  
harmonie avec les nouvelles tendances et normes de pratique.

Le statut de société d’État de CDC lui procure la souplesse nécessaire pour s’adapter aux besoins changeants 
de ses clients. Elle continuera d’utiliser cette souplesse dans l’exercice complet de son mandat, lequel  
consiste à offrir des services de construction et d’autres services connexes en appui à la défense du Canada.

13. CDC entretient un cadre de gestion des risques efficace intégré à son processus de planification stratégique.
Le cadre complet de gestion des risques de CDC permet de déterminer les risques associés à l’environnement 
de la Société et à ses principales activités, d’évaluer la probabilité et l’incidence éventuelle de ces risques, 
et de définir les mesures d’atténuation permettant d’éviter ou de réduire au minimum les risques. Le cadre 
est intégré au processus de planification stratégique de la Société de sorte que les secteurs à haut risque 
obtiennent une attention particulière en ce qui a trait à l’établissement des priorités et à l’attribution des 
ressources. 
 
14. CDC entretient un cadre de surveillance des activités et de planification d’entreprise efficace.
CDC analyse régulièrement son propre contexte opérationnel externe, en mettant l’accent sur les politiques 
actuelles et à venir ainsi que sur les plans et les prévisions du gouvernement du Canada, du MDN, des 
FC et de l’industrie de la construction. Dans un même temps, la Société examine ses politiques internes, 
ses pratiques et son rendement dans un contexte de conditions externes en changement afin de cerner les  
questions stratégiques importantes pertinentes pour CDC dans un avenir prévisible. La réponse stratégique 
de la Société à ces questions est intégrée au présent plan d’entreprise, s’il y a lieu. 

Le processus de planification a lieu dans le cadre d’une série de réunions organisées auxquelles participent 
les membres de la direction et les cadres supérieurs. Le résultat de ces réunions est validé en fonction du 
mandat et du cadre de gestion des risques de la Société, des directives de planification émises par le ministre 
des Travaux publics et des Services gouvernementaux, ainsi que des priorités du MDN et des FC. 
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Initiatives d’entreprise : Gestion stratégique et leadership

Initiatives – Gestion stratégique et leadership, 2010–2011

Initiative du plan d’entreprise 2010–2011 : CDC évaluera sa structure et ses pratiques de gestion.
Au cours du présent exercice, certaines modifications ont été apportées à la structure de l’équipe de  
direction. Ces modifications comprennent la création du poste de vice-président principal, Opérations en 
vue d’agrandir le groupe de la haute direction, ainsi que l’apport d’améliorations à la structure matricielle de 
prestation de services. D’autres activités de réorganisation devraient avoir lieu au cours du deuxième semestre 
de l’exercice visé; le Groupe des opérations nationales (GON) adoptera une structure organisationnelle 
similaire à celle qu’utilisent les régions de CDC. Le GON répond aux besoins du programme national du 
MDN, à Ottawa, et offre le soutien technique connexe aux différents secteurs de CDC, partout au pays. En 
tenant compte de ces événements récents, cette initiative vise à garantir que CDC remplit son mandat  
envers son client tout en adaptant sa structure et ses pratiques de gestion aux exigences actuelles et futures 
de celui-ci.

Principaux indicateurs de rendement – Gestion stratégique et leadership, 2009–2010  
(résultats à ce jour) 
Comme il a déjà été expliqué au début de la présente section, Volets de planification, résultats, initiatives 
et mesures de rendement, CDC a réorganisé ses volets de planification d’entreprise. Le concept de leader-
ship, qui était auparavant intégré à celui de gouvernance, se distingue maintenant de ce dernier et englobe 
le concept de gestion stratégique. Par conséquent, de nouveaux indicateurs de rendement doivent être  
appliqués à ce volet.

L’une des façons d’atteindre l’objectif du volet (offrir une gestion stratégique et un leadership forts, éthiques 
et efficaces) consiste à dresser un rapport général sur les résultats fonctionnels globaux ainsi que sur les  
réussites de la Société par rapport au respect des exigences d’établissement de rapports de gestion.

Les résultats fonctionnels globaux de la Société peuvent être mesurés au moyen du rendement financier, des 
résultats opérationnels et de la mesure dans laquelle les objectifs relatifs aux ressources humaines ont été 
atteints. La Société produit un certain nombre de rapports pour satisfaire aux exigences légales, notamment 
le rapport annuel, le résumé du Plan d’entreprise, des rapports d’étape à l’intention du Secrétariat du  
Conseil du Trésor du Canada (SCT) ainsi que des rapports sur les ressources humaines pour d’autres 
ministères, comme Ressources humaines et Développement des compétences Canada et le Commissariat à 
la protection de la vie privée du Canada. La mesure dans laquelle la Société respecte ces exigences continues 
d’établissement de rapports de gestion, ainsi que les résultats définis dans ces rapports, sont représentatifs 
du succès de CDC par rapport à l’objectif du volet Gestion stratégique et leadership. 
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VOLET DE PLANIFICATION N° 5 : 
GOUVERNANCE ET RELATIONS 
AVEC LES INTERVENANTS 

CDC a besoin d’une gouvernance, de structures, de politiques, de  
pratiques de gérance et de contrôles solides afin de fonctionner efficace-
ment comme instrument de politique publique. Le conseil administratif, 
la direction et les cadres supérieurs ancrent le régime de gouvernance 
de CDC, d’où l’objectif stratégique suivant : être reconnue comme  
hautement performante et adaptée aux priorités, aux politiques et 
aux pratiques du gouvernement. 
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Résultats stratégiques

Quatre résultats stratégiques et trois initiatives corporatives sont associés à cet objectif. 
 
15.	CDC rend compte au gouvernement du Canada par l’intermédiaire d’une gouvernance et d’une gestion 

d’ensemble transparentes et conformes à l’éthique.
CDC cherche à appliquer les meilleures pratiques de gouvernance. En 2009, la Société a terminé de mettre 
en œuvre les recommandations qu’avait formulées le SCT dans son plus récent examen des pratiques de 
gouvernance. Elle a tenu sa première réunion publique annuelle en mars 2009 et en a publié le procès-verbal 
sur son site Web. En outre, CDC a reçu l’énoncé des priorités et des responsabilités de la part du ministre 
des Travaux publics et des Services gouvernementaux. 

16.	CDC prouve sa compétence et sa valeur à titre de représentant de l’État. 
La valeur de CDC aux yeux du gouvernement se manifeste de plusieurs façons. Le statut de société  
d’État de CDC lui procure la souplesse nécessaire qui lui permet de réagir promptement aux exigences  
opérationnelles du MDN et des FC qui évoluent rapidement. Dans un même temps, CDC stimule 
l’économie et la création d’emplois en présentant des possibilités d’affaires intéressantes à l’industrie. 
De plus, grâce aux relations étroites qu’elle entretient avec l’industrie, CDC améliore les relations entre 
l’industrie et le gouvernement en promouvant la compréhension des objectifs des politiques gouvernementales 
et en facilitant l’échange d’idées et de pratiques. 

17.	CDC garantit une supervision et un leadership tout au long de l’exercice de son mandat.
Depuis le début, le mandat de CDC consiste à aider à la défense du Canada. Par le passé, cette aide se 
traduisait par l’offre de différents services au MDN et aux FC, à l’échelle nationale. La portée de ces services 
s’est cependant élargie au cours des dernières années, entraînant une croissance rapide de la Société. Le rôle 
de CDC change en fonction des défis que doit relever le Canada. Depuis trois ans, la Société appuie les  
efforts des FC en Afghanistan. Par ailleurs, la variété de groupes avec lesquels travaille CDC au sein du 
MDN a pris de l’expansion et comprend aujourd’hui le Centre de la sécurité des télécommunications 
Canada. En continuant à jouer un rôle de premier plan dans cet environnement, CDC se tient prête à 
s’acquitter pleinement de son mandat, peu importe le moment où on lui demandera de le faire.

18. CDC soutient les politiques et les pratiques du gouvernement, notamment celles en lien avec :
•	 l’équité en matière d’emploi;
•	 les langues officielles; 
•	 la gérance de l’environnement; 
•	 la sûreté;
•	 la sécurité; 
•	 l’accès à l’information;
•	 l’administration des finances et la présentation de rapports.

Initiatives d’entreprise : Gouvernance et relations avec les intervenants

Suivi du rendement antérieur : Initiatives liées au volet Gouvernance et relations avec les 
intervenants, 2009–2010
En reconnaissant l’importance de la gestion de la sécurité industrielle et le besoin de mettre en place une 
culture de sécurité au sein de la Société, CDC a pris l’initiative suivante pour la période de planification 
2009–2010.



CONSTRUCTION DE DÉFENSE CANADA – Résumé du PLAN D’ENTREPRISE 2010–2011 À 2014–2015			   35

2009–2010 : Démontrer l’efficacité de la sécurité industrielle en effectuant une vérification interne 
et en mettant en œuvre les recommandations. Les résultats de cette initiative seront présentés au 
conseil d’administration. 
La Société a achevé cette initiative. Elle a élaboré puis mis en œuvre un plan d’action sur la sécurité. Le BVG 
a étudié ce plan d’action au moyen d’un examen spécial, qui n’a révélé aucune lacune majeure en matière de 
sécurité de la part de CDC. La Société a également réalisé une vérification interne de la sécurité et a fait part 
des résultats à son conseil d’administration. Tous les objectifs établis dans le plan d’action ont été atteints. 
Au fil du temps, des améliorations supplémentaires ont été recensées et ajoutées au plan d’action. La sécurité 
industrielle constitue depuis toujours une partie importante des activités de CDC, et elle continuera de 
l’être dans les années à venir.

Initiatives liées au volet Gouvernance et relations avec les intervenants, 2010–2011
En vue d’appuyer les politiques et les pratiques du gouvernement, CDC a intégré les trois initiatives  
suivantes au cycle de planification de 2010–2011.

Initiative du plan d’entreprise 2010–2011 : CDC continuera de mettre en application les Normes internationales 
d’information financière, le cas échéant. 
Dès le 1er janvier 2011, toutes les entreprises canadiennes ayant une obligation publique de rendre des 
comptes, y compris certaines entreprises d’État, devront cesser d’appliquer les principes comptables  
généralement reconnus (PCGR) du Canada au profit des Normes internationales d’information financière 
(IFRS). Toutefois, selon de récentes modifications apportées au Manuel de comptabilité pour le secteur public, 
CDC peut choisir d’utiliser les IFRS ou les principes comptables du secteur public, car elle s’inscrit  
maintenant sous la définition des « autres organisations du gouvernement ». En conséquence, elle doit  
déterminer quels PCGR lui conviennent le plus. En se fondant sur les directives émises par le Conseil sur 
la comptabilité dans le secteur public, CDC a établi que les IFRS convenaient davantage à ses besoins et à 
ses objectifs, et a ensuite expliqué la raison de cette décision au BVG et au Bureau du contrôleur général. 
En continuant d’utiliser les normes applicables aux entreprises ayant une obligation publique de rendre des 
comptes, CDC poursuivra sa transition vers les IFRS.

CDC a terminé l’évaluation préliminaire des changements qu’elle devra apporter pour mener à terme sa 
transition vers les IFRS. Cette évaluation a permis à CDC de recenser de nombreuses répercussions qu’il 
y aura sur ses exigences en matière d’établissement de rapports. Les principaux changements concernent 
l’augmentation de la présentation d’informations en annexe dans les états financiers, ainsi que des choix 
quant à la mise en application initiale des IFRS particulièrement à l’égard des valeurs initiales à attribuer 
aux immobilisations corporelles et de la comptabilisation des gains ou des pertes actuariels pour les régimes 
d’avantages sociaux futurs du personnel. 

CDC poursuit son analyse détaillée de toutes les IFRS en vue de déterminer leur applicabilité et leur 
incidence sur les états financiers. Cette analyse devrait être terminée d’ici la fin du premier trimestre de 
2010–2011.

Compte tenu de la nature peu complexe de ses opérations, CDC ne croit pas que la transition vers les 
IFRS aura des répercussions importantes sur ses politiques comptables et ses résultats financiers. En outre, 
au cours des dernières années, les PCGR canadiens se sont rapprochés des IFRS relativement à un certain 
nombre d’aspects, notamment les instruments financiers, ce qui réduit donc davantage l’incidence de la 
transition. 

La Société doit achever pendant l’été 2010 la rédaction préliminaire de son état de la situation financière en 
date du 1er avril 2010 lequel doit être conforme aux IFRS, et faire examiner celui-ci par le BVG à la fin de 
l’été ou au début de l’automne 2010.
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Initiative du plan d’entreprise 2010–2011 : CDC continuera de mettre l’accent sur la sécurité industrielle afin 
d’améliorer le processus et d’accroître la sensibilisation à la sécurité.
CDC continue d’affiner ses processus et ses procédures internes de sécurité et d’améliorer les processus 
conjoints du MDN. Puisque la sensibilisation à la sécurité auprès des employés prend du temps, CDC con-
tinuera à concentrer ses efforts dans ce secteur en 2010–2011. À cette fin, elle a élaboré un plan de sécurité 
organisationnelle et rendra régulièrement compte de son état d’avancement au conseil d’administration.

Initiative du plan d’entreprise 2010–2011 : CDC passera en revue les pratiques actuelles de son conseil 
d’administration qui concernent l’approbation de questions qui touchent la Société. 
CDC a pour priorités d’assurer une bonne gouvernance et de garantir que ses pratiques de gouvernance 
sont harmonisées à la politique de gouvernance du gouvernement du Canada et aux pratiques pertinen-
tes. Voilà pourquoi, au cours de la prochaine année, elle examinera certaines pratiques de son conseil 
d’administration. Elle mènera une étude en vue de recenser les diverses pratiques d’organisations similaires, 
comme d’autres sociétés d’État, et de déterminer leurs processus de délégation de pouvoirs. Cette initiative 
vise à garantir que les pratiques du conseil d’administration de CDC sont appropriées pour l’organisation. 
Les pratiques du conseil font actuellement l’objet d’un examen. Au cours du dernier exercice, par exemple, 
le conseil a décidé de fusionner son comité sur la gouvernance et le comité des candidatures.

Principaux indicateurs de rendement – Gouvernance et relations avec les intervenants 
2009–2010 (résultats à ce jour) 
CDC doit rendre compte des résultats de plusieurs indicateurs de rendement s’appliquant au volet Gou-
vernance et relations avec les intervenants. En plus de faire état annuellement du nombre d’incidents liés 
à la sécurité et d’incidents environnementaux, CDC examine au besoin d’autres résultats, comme la cote 
obtenue pour l’équité en matière d’emploi et les résultats des vérifications.

Incidents liés à la sécurité
Conformément à son programme de santé et sécurité au travail, CDC fait le suivi des accidents et des 
incidents liés à la sécurité qui touchent ses employés et qui provoquent une perte de temps de travail. Elle 
établit par ailleurs des rapports et prend des mesures à cet égard. 

L’objectif est de ne causer aucun incident lié à la sécurité provoquant une perte de temps. Cependant, pour 
la période terminée le 30 septembre 2009, on a rapporté un accident lié à la sécurité concernant un employé 
de CDC ayant mené à la perte de 45 heures. À la fin du deuxième trimestre, un total de 1 155,8 heures 
ont été perdues; ce total comprend les pertes de temps causées par les trois incidents rapportés au cours du 
deuxième semestre de l’année précédente. 

Accidents et incidents liés à la sécurité touchant des employés de CDC 
et provoquant une perte de temps de travail
Résultats, 2008–2009
Fin de l’exercice Objectif

Résultats, 2009–2010
Fin du deuxième 

trimestre

7 (733 heures perdues) 0 1 (45 heures perdues)
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Incidents environnementaux
CDC signale les incidents environnementaux qui découlent de ses activités de gestion. Les incidents envi-
ronnementaux comprenant des activités exécutées en vertu d’un marché conclu avec une tierce partie sont 
consignés mais ne font pas l’objet d’un rapport. 

Pour la période terminée le 30 septembre 2009, aucun incident environnemental découlant des activités 
de gestion de CDC n’a été signalé. Ce résultat correspond à l’objectif de CDC, qui est de ne causer aucun 
incident, et CDC conserve un dossier parfait depuis plusieurs années.

Résultats quant aux exigences en matière de rendement du gouvernement
CDC évalue régulièrement son rendement au moyen de certains rapports clés du gouvernement du  
Canada. Par exemple, le BVG effectue, au minimum, une évaluation externe tous les ans et un examen 
spécial tous les dix ans. CDC a pour objectif que ses vérifications ne révèlent aucune lacune importante. 
Au cours du premier semestre du présent exercice, aucune vérification externe n’a été menée. CDC doit  
également terminer ses présentations au SCT, comme le prescrit la LGFP. Elle a toutefois présenté son  
rapport annuel au cours du premier semestre de l’exercice financier, dans les délais prescrits.

Cote pour l’équité en matière d’emploi
CDC a pris des mesures afin d’améliorer son rendement en ce qui a trait aux objectifs d’équité en matière 
d’emploi du gouvernement. Dans le document Loi sur l’équité en matière d’emploi : Rapport annuel 2008 
(plus récent rapport disponible) de Ressources humaines et Développement des compétences Canada, la 
cote A indique un rendement supérieur pour la totalité des six indicateurs, la cote B un rendement adéquat, 
mais accompagné de problèmes persistants, la cote C un rendement moyen ou inférieur à la moyenne, et 
la cote D un rendement insuffisant. La cote de rendement de CDC est passée de « moyen ou inférieur à la 
moyenne » à « supérieur » pour la plupart des catégories. CDC poursuit sa campagne de sensibilisation à 
l’équité en matière d’emploi en vue de promouvoir les possibilités d’emploi et d’assurer l’égalité en emploi 
pour tous ses employés.

Cote pour l’équité en matière d’emploi
Catégorie Résultats, 2006 Résultats, 2007*

Femmes B B

Autochtones C A

Personnes handicapées D A

Minorités visibles A A
*Source : Loi sur l’équité en matière d’emploi : Rapport annuel 2008 (Ottawa : Ressources humaines et  
  Développement des compétences Canada, 2008). Ce rapport contient des données datant du 31 décembre 2007.
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PLAN FINANCIER

Politique de gestion financière

La Société a une politique de gestion financière qui repose sur l’hypothèse fondamentale de son utilité et 
de la poursuite de son mandat dans l’avenir. La Société fonctionne selon le régime de la rémunération des 
services et n’est financée par aucun crédit gouvernemental. Sa politique de gestion financière conserve un 
montant d’encaisse suffisant pour lui permettre de respecter les exigences en matière d’exploitation et de 
liquidités, et de régler ses obligations financières au moment où elles deviennent exigibles.

Lorsqu’elle détermine le montant des réserves de liquidités en prévision de ses besoins de fonctionnement, 
CDC tient également compte des risques de planification et de fonctionnement inhérents à ses activités et, 
en particulier, des risques liés aux changements éventuels et imprévus du montant et du calendrier des 
dépenses relatives aux projets de construction de son client, le MDN. Lors de la préparation de son plan 
financier, la Société a prévu des niveaux raisonnables de réserves pour imprévus dans ses prévisions finan-
cières afin de veiller à pouvoir continuer de s’acquitter de son mandat et de servir son client de manière  
efficace et en temps utile. Les niveaux d’encaisse font l’objet d’une surveillance constante et tous les  
excédents ou les manques à gagner qui peuvent survenir à certaines périodes sont pris en considération dans 
les plans et budgets de fonctionnement ultérieurs. 
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ÉTAT DES RÉSULTATS ET RÉSULTATS ÉTENDUS

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2009 à celui se terminant le 31 mars 2015 (en milliers de dollars)

Réel 
31 mars

2009  

Estimé
31 mars

2010

Projeté 
31 mars

2011

Projeté 
31 mars

2012

Projeté 
31 mars 

2013

Projeté 
31 mars

2014

Projeté 
31 mars

2015

Revenus

Services 71 570  $ 88 293  $ 94 892  $ 102 721  $ 103 748  $ 105 304  $ 96 616  $

Intérêts 154  $ 47  $ 60  $ 74  $ 87  $ 98  $ 107  $

 71 724  $ 88 340  $ 94 952  $ 102 795  $ 103 835  $ 105 402  $ 96 723  $

Dépenses

Salaires et avantages    
sociaux 60 069  $ 75 178  $ 82 153  $ 90 368  $ 92 175  $ 94 019  $ 86 347  $

Coûts d’exploitation et 
d’administration 7 130  $  8 700  $ 9 538  $ 10 015  $ 9 014  $ 9 014  $ 8 293  $

Amortissement des immo-
bilisations corporelles 1 053  $ 1 248  $ 1 560  $ 2 025  $ 2 315  $ 2 836  $ 3 604  $

68 252  $  85 126  $ 93 251  $ 102 408  $ 103 504  $ 105 869  $ 98 244  $

Bénéfice net (perte nette) 
et résultat étendu 
(perte nette) 3 472  $ 3 214  $ 1 701  $ 387  $ 331  $ (467)  $  (1 521)  $  

Bénéfices non répartis au 
début de l’exercice 3 386  $  6 858  $ 10 072  $ 11 773  $ 12 160  $ 12 491  $ 12 024  $

Bénéfices non répartis à 
la fin de l’exercice 6 858   $ 10 072  $ 11 773  $ 12 160  $ 12 491  $ 12 024  $ 10 503  $  

 
La Société prévoit que ses revenus provenant des services offerts s’élèveront à environ 88,3 millions de dollars pour 
l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2010. Ce montant représente une hausse d’environ 23 % par rapport à 
l’exercice précédent. Environ 4 % de cette augmentation est attribuable à une hausse des taux moyens de facturation et 
environ 19 % est attribuable à une augmentation du volume de travail en raison de la plus forte demande de services de 
CDC de la part du client. 

On s’attend à une hausse des revenus provenant des services offerts d’environ 7,5 % (soit 94,9 millions de dollars) pour 
l’exercice se terminant le 31 mars 2011. La Société s’attend à augmenter ses taux de facturation d’environ 1,5 % au cours 
de l’exercice 2010–2011. Le reste de l’augmentation prévue du revenu provenant des services est attribuable à une aug-
mentation anticipée du volume de travail et du temps facturable. 

En ce qui concerne les prévisions pour les années à venir, le revenu devrait augmenter d’environ 8 % en 2011–2012, 
d’environ 1 % en 2012–2013 et d’environ 1,5 % en 2013–2014, pour finalement diminuer d’environ 8 % en  
2014–2015. Le volume d’activités devrait augmenter en 2011–2012, puis demeurer stable en 2012–2013 et en  
2013–2014. On anticipe une diminution du volume d’activités au début de l’exercice 2014–2015, car on prévoit une 
réduction des activités liées au programme d’infrastructure du MDN. Ces estimations sont toutes fondées sur des  
prévisions du MDN.
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Les gains d’intérêt, qui sont générés par les réserves de liquidité, devraient atteindre 47 000 $ pour l’exercice en cours se 
terminant le 31 mars 2010, ce qui représente une baisse d’environ 69 % par rapport à l’exercice précédent. La baisse des 
taux d’intérêt tout au long de l’exercice constitue la principale raison de cette baisse. 

En ce qui concerne l’exercice se terminant le 31 mars 2011, les revenus d’intérêt devraient s’élever à 60 000 $ si l’on se 
fonde sur l’hypothèse selon laquelle les taux d’intérêt resteront stables, mais le solde de caisse moyen augmentera. On 
prévoit également que, au cours des années à venir, les revenus d’intérêt fluctueront selon des niveaux d’encaisse prévus 
et que les taux d’intérêt demeureront stables. Les excédents de trésorerie temporaires sont investis conformément aux 
politiques d’investissement de la Société, telles qu’elles ont été approuvées par le conseil d’administration.

Les dépenses prévues liées aux salaires et aux avantages sociaux devraient totaliser environ 75,2 millions de dollars pour 
l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2010. Ce montant représente une hausse d’environ 25 % par rapport à 
l’exercice précédent. La hausse de 5 % est attribuable aux augmentations des salaires et des avantages sociaux, et la hausse 
de 20 % est attribuable aux augmentations du personnel relativement aux plus hauts niveaux d’activités, comme il en a 
été question dans le revenu des services (ci-dessus) et dans l’augmentation de l’effectif (ci-dessous).

Les dépenses prévues liées aux salaires et aux avantages sociaux devraient totaliser environ 82,2 millions de dollars pour 
l’exercice se terminant le 31 mars 2011. Ce montant représente une hausse d’environ 9 % par rapport aux prévisions pour 
le présent exercice. Cette hausse se compose d’environ 4 % pour les augmentations des salaires et des avantages sociaux 
et d’environ 5 % pour les augmentations du personnel liées à la croissance prévue des revenus provenant des services  
offerts. Pour les années à venir, la Société prévoit une hausse des salaires et des avantages sociaux d’environ 10 % en 2012, 
une hausse d’environ 2% en 2013 et en 2014, et enfin une diminution d’environ 8 % en 2015. L’effectif de la Société 
augmentera de 6 % en 2012, restera stable en 2013 et en 2014, et diminuera de 8 % en 2015 en raison d’une baisse 
anticipée des recettes. 

Les coûts d’exploitation et d’administration prévus devraient totaliser 8,7 millions de dollars pour l’exercice en cours se 
terminant le 31 mars 2010, ce qui représente une hausse d’environ 22 % par rapport à l’exercice précédent. Les augmen-
tations inflationnistes et la croissance de CDC ont eu des répercussions sur les coûts d’exploitation et d’administration. 
Les modifications les plus importantes comprennent notamment une augmentation des frais de location de 340 000 $, 
soit 19 %, en raison du besoin de la Société en locaux à bureaux supplémentaires pour répondre à l’augmentation du 
personnel dans toutes les régions et au siège social; une augmentation des frais de recrutement de 101 000 $, soit 64 %, 
en raison de postes vacants à combler; une augmentation des coûts de perfectionnement des employés de 555 000 $, soit 
57 %, en raison de l’augmentation de l’effectif observée ces dernières années; une augmentation des frais de déplacement 
de 343 000 $, soit 64 %, en raison de l’augmentation du nombre de réunions nécessaires pour satisfaire aux besoins 
opérationnels; et une augmentation des honoraires de 306 000 $, soit 35 %, en raison de la hausse du volume d’activités 
des Ressources humaines et de la Technologie de l’information pour satisfaire aux besoins opérationnels. 

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011, on prévoit des coûts d’exploitation et d’administration d’environ 9,5 millions 
de dollars. Ce montant représente une augmentation d’environ 10 % par rapport aux prévisions pour le présent exercice. 
Une partie de cette augmentation est attribuable aux ajustements inflationnistes par rapport aux coûts et à la croissance 
prévue dans le domaine de l’activité commerciale. Individuellement, la Société prévoit une augmentation de 25 % des 
coûts de formation et de perfectionnement des employés, en raison de l’augmentation de l’effectif. Le loyer moyen devrait 
augmenter de 6 %, en raison de coûts d’exploitation plus élevés. L’acquisition d’ordinateurs devrait augmenter de 325 %, 
en prévision de l’augmentation des dépenses relatives aux services que nécessitera le processus de rajeunissement du  
matériel informatique de la Société. Les coûts de réinstallation devraient augmenter de 33 %, en prévision d’un grand 
nombre de mutations d’employés entre les régions. 

Pour les années à venir, les coûts d’exploitation et d’administration devraient augmenter d’environ 5 % en 2012 en 
prévision d’une augmentation des recettes, diminuer d’environ 10 % en 2013 en raison des recettes qui ne devraient pas 
augmenter; rester stables en 2014, et enfin diminuer d’environ 8 % en 2015 en prévision d’une diminution des recettes 
et de l’effectif. 
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On prévoit que l’amortissement des immobilisations corporelles totalisera 1,2 million de dollars pour l’exercice en 
cours se terminant le 31 mars 2010. Ce montant représente une augmentation d’environ 19 % par rapport à l’exercice 
précédent. Cette augmentation est liée au niveau de dépenses en immobilisations supérieur prévu pour l’exercice en cours 
par rapport à l’exercice précédent, tel qu’il a été décrit plus loin dans le présent document.

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011, on prévoit que l’amortissement des immobilisations corporelles totalisera 
environ 1,6 million de dollars. Ce montant représente une augmentation d’environ 25 % par rapport aux prévisions pour 
le présent exercice. Cette augmentation correspond principalement à la hausse de 44 % prévue en dépenses en immobili-
sations pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011, comme l’indique la section portant sur les budgets d’immobilisations 
à la page 46. Pour les autres exercices visés par le plan, les fluctuations des immobilisations à venir d’un exercice à l’autre 
sont aussi directement liées aux niveaux des dépenses en immobilisations. 

La Société prévoit un bénéfice net et un résultat étendu de 3,2 millions de dollars pour l’exercice en cours se terminant le 
31 mars 2010, par rapport à un bénéfice net et à un résultat étendu de 3,5 millions de dollars pour l’exercice précédent. 
Cette diminution du bénéfice net est principalement attribuable à une hausse des taux d’utilisation du personnel et à des 
volumes d’activité supérieurs en raison de la plus forte demande de services de CDC de la part du client. 

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011, la Société prévoit un bénéfice net et un résultat étendu de 1,7 million de 
dollars, ce qui représente une marge nette inférieure à 2 % des revenus et qui correspond à l’équilibre budgétaire. Pour les 
années à venir, la Société prévoit conserver son équilibre budgétaire de 2012 à 2014, et prévoit une diminution en 2014 
et en 2015 en raison d’une baisse de son volume d’activités et d’une hausse de ses investissements en immobilisations. 
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 BILAN

 De l’exercice se terminant le 31 mars 2009 à celui se terminant le 31 mars 2015 (en milliers de dollars)

Réel 
31 mars

2009  

Estimé 
31 mars

2010

Projeté 
31 mars

2011

Projeté 
31 mars

2012

Projeté 
31 mars 

2013

Projeté 
31 mars

2014

Projeté 
31 mars

2015

Actifs

À court terme

Encaisse 7 962  $  13 871  $ 12 638  $ 13 966  $ 16 890  $ 16 858  $ 17 597  $ 

Montant à recevoir des 
parties apparentées

15 342  $ 15 240  $ 20 473  $ 22 162  $ 22 384  $ 22 720  $  20 845  $

Frais payés d’avance et 
acomptes  575  $  709  $ 762  $ 825  $ 833  $ 845  $ 775  $

 23 879  $  29 820  $ 33 873  $ 36 953  $ 40 107  $ 40 423  $ 39 217  $

Immobilisations 
corporelles 1 810  $ 2 153  $ 2 885  $ 3 110  $ 2 995  $  4 659  $ 6 055  $

25 689  $ 31 973  $ 36 758  $ 40 063  $ 43 102  $ 45 082  $ 45 272  $

Passif

À court terme

Comptes créditeurs et 
charges à payer 5 787  $  5 961  $ 6 139  $ 6 324  $ 6 514  $ 6 709  $ 6 507  $ 

Montant à payer aux 
parties apparentées 701  $ 695  $ 650  $ 550  $ 400  $ 250  $ 125  $ 

Tranche à court terme – 
provision pour prestations 
futures au personnel 361  $ 411  $ 561  $ 761  $ 1 061  $ 1 461  $ 1 961  $

6 849  $  7 067  $  7 350  $ 7 635  $ 7 975  $ 8 420 $ 8 593  $

Provision pour prestations 
futures au personnel 11 982  $ 14 834  $ 17 635  $ 20 268  $ 22 636  $ 24 638  $ 26 176  $

18 831  $ 21 901  $ 24 985  $ 27 903  $ 30 611  $ 33 058  $  34 769  $ 

Capital des intervenants

Capital social

Autorisé – 1 000 actions 
sans valeur nominale

Émis – 32 actions –  $ –  $ –  $ –  $ –  $ –  $ –  $

Bénéfices non répartis 6 858  $ 10 072  $ 11 773  $ 12 160  $ 12 491  $ 12 024  $ 10 503  $

6 858  $ 10 072  $ 11 773  $ 12 160  $ 12 491  $ 12 024  $ 10 503  $ 

25 689  $  31 973  $ 36 758  $ 40 063  $ 43 102  $ 45 082  $ 45 272  $ 
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Liquidités et ressources en capital

Tel qu’il a été mentionné précédemment, la Société fonctionne selon le régime de la rémunération des services et n’est 
financée par aucun crédit gouvernemental. Lorsqu’elle détermine le montant des réserves de liquidités en prévision de ses 
besoins de fonctionnement et de ses besoins en capital, la Société tient compte des risques de planification inhérents à ses 
activités et prévoit un niveau raisonnable de réserve pour éventualités. La situation de la Société sur le plan des liquidités 
et des ressources en capital est saine et devrait le rester tout au long des exercices visés par le plan. Il n’existe aucune  
restriction quant à l’emploi des fonds de la Société ni aucune obligation juridique ou réglementaire de réserver des fonds 
à l’égard de tout passif actuel ou à venir, y compris les prestations futures au personnel. La Société n’a donc pas de fonds 
distinct ou affecté, et les excédents temporaires de liquidités par rapport aux besoins de fonctionnement et de capital à 
court terme sont placés conformément à la politique de placement approuvée par le conseil d’administration.

On s’attend à ce que l’augmentation ou la diminution des montants exigibles des parties apparentées au cours des exercices 
visés par le présent plan soit directement proportionnelle aux variations des revenus d’un exercice à l’autre. 

Pour l’exercice prenant fin le 31 mars 2010, la valeur des immobilisations corporelles devrait augmenter de 19 % par 
rapport à l’exercice précédent. Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011, la valeur des immobilisations corporelles 
devrait encore augmenter de 34 %. Ces fluctuations, de même que celles des autres exercices visés par le présent plan, sont 
directement liées aux niveaux prévus de dépenses en immobilisations, comme le souligne la section portant sur les budgets 
d’immobilisations, et aux dépenses d’amortissement d’année en année, en fonction des politiques d’amortissement de la 
Société, tel que cela est présenté dans son rapport annuel.

On prévoit que les comptes débiteurs et les passifs accumulés de l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2010  
augmenteront d’environ 3 % par rapport à l’exercice précédent, et qu’ils augmenteront de 3 % au cours de l’exercice qui 
se termine le 31 mars 2011. Ces fluctuations, et celles des autres années visées par le présent plan, sont pour la plupart 
liées aux changements des niveaux de dépenses d’exploitation d’un exercice à l’autre, de même que du calendrier de  
paiement des créanciers.

La provision pour les prestations futures au personnel représente le passif de la Société relativement au coût estimatif des 
prestations de départ pour son personnel, de même que les prestations de soins de santé pour son personnel à la retraite. 
Ce montant est établi par un calcul actuariel et varie d’une année à l’autre selon certains facteurs, y compris les change-
ments de personnel et les hypothèses actuarielles utilisées. On prévoit que la provision pour les prestations futures au  
personnel, y compris la partie actuelle, totalisera 15,2 millions de dollars en date du 31 mars 2010. Ce montant représente 
une augmentation d’environ 24 % par rapport à l’exercice précédent. Pour l’exercice qui se termine le 31 mars 2011, on 
prévoit que cette provision augmentera encore de 19 %. Pour les autres exercices visés par le présent plan, on prévoit que 
ce montant augmentera d’un exercice à l’autre à des taux variant entre 7 % et 16 %. La responsabilité par rapport aux 
prestations de départ accumulées est essentiellement à long terme. Bien que les calculs actuariels prévoient un montant 
payable à court terme, on ne peut prévoir le moment exact des versements. La Société n’est pas tenue de créer un fonds 
distinct pour ces engagements et ne le fait pas non plus. Toutefois, la politique et la planification financières de la Société 
font en sorte que des fonds suffisants sont disponibles pour assurer le paiement des prestations futures au personnel 
lorsqu’elles arrivent à échéance.
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ÉTAT DE L’ÉVOLUTION DE LA SITUATION FINANCIÈRE

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2009 à celui se terminant le 31 mars 2015 (en milliers de dollars)

Réel 
31 mars

2009  

Estimé 
31 mars

2010

Projeté 
31 mars

2011

Projeté 
31 mars

2012

Projeté 
31 mars 

2013

Projeté 
31 mars

2014

Projeté 
31 mars

2015

Activités d’exploitation

Bénéfice net (perte 
nette) et résultat étendu 
(perte nette) 3 472  $ 3 214   $ 1 701  $ 387  $ 331  $ (467)  $ (1 521)  $ 

Éléments ne nécessitant 
pas de comptant

   Provision pour  
   prestations futures au
   personnel

2 663  $ 3 263  $  3 361  $  3 395  $  3 429  $ 3 463  $  3 498  $  

   Amortissement 1 053  $ 1 248  $ 1 560   $ 2 025  $ 2 315  $  2 836  $ 3 604  $ 

   Indemnités de départ
   et autres prestations 
   versées au personnel (333)  $  (361)  $  (411)  $  (561)  $ (761)  $ (1 061)  $ (1 461)  $ 

Augmentation 
(diminution) nette des 
soldes de fonds de 
roulement hors caisse 
liés à l'exploitation (3 694)  $  136  $  (5 152)  $  (1 668)  $  (190)  $  (303)  $  1 619   $

3 161  $ 7 500  $ 1 059  $ 3 578  $ 5 124  $ 4 468  $  5 739   $ 

Activités 
d’investissement

Acquisition 
d’immobilisations 
corporelles (1 334)  $ (1 591)  $ (2 292)  $ (2 250)  $ (2 200)  $ (4 500)  $ (5 000 )  $ 

Augmentation (diminu-
tion) de l’encaisse au 
cours de l’exercice 1 827  $ 5 909  $ (1 233)  $ 1 328  $ 2 924  $ (32)  $ 739  $

Encaisse au début
de l’exercice 6 135  $ 7 962  $ 13 871  $ 12 638  $ 13 966  $ 16 890  $ 16 858  $ 

Encaisse à la fin 
de l’exercice 7 962  $  13 871  $ 12 638  $ 13 966  $ 16 890  $ 16 858  $ 17 597  $ 

			 
Ce tableau décrit en détail les sources et les utilisations de l’encaisse ainsi que la variation nette des soldes de caisse de 
la Société d’un exercice à l’autre. La variation nette de l’encaisse au cours de chaque exercice est établie en rajoutant les 
dépenses hors caisse comprises dans les bénéfices, comme l’amortissement et la provision pour les avantages sociaux, et 
en soustrayant les décaissements non compris dans les bénéfices, comme les paiements pour dépenses en immobilisations 
et les prestations futures au personnel.
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EFFECTIF ESTIMATIF

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2009 à celui se terminant le 31 mars 2015

Réel 
31 mars

2009  

Estimé 
31 mars

2010

Projeté 
31 mars

2011

Projeté 
31 mars

2012

Projeté 
31 mars 

2013

Projeté 
31 mars

2014

Projeté 
31 mars

2015

Nombre d’employés en 
terme d’équivalents 
temps plein 695 853 913 967 967 967 909 

Exprimé en termes d’équivalents temps plein (ETP), l’effectif de la Société devrait être d’environ 853 ETP au 31 mars 
2010, soit une hausse d’environ 23 % par rapport à l’année précédente, qui découle de l’augmentation du volume de 
travail et d’activités prévue pour l’exercice en cours. 

L’effectif d’ETP pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011 devrait être de 913 ETP. Il s’agit d’une augmentation 
d’environ 7 % par rapport aux prévisions pour l’exercice en cours. Cette augmentation est attribuable à l’augmentation 
du volume d’activités et aux augmentations du personnel de soutien prévues. L’effectif de la Société devrait croître 
et atteindre environ 967 ETP pendant l’exercice se terminant le 31 mars 2012, ce qui représente une augmentation 
d’environ 6 %, et devrait rester stable jusqu’en 2014. Pour l’exercice qui se termine le 31 mars 2015, l’effectif devrait 
diminuer de 6 % et atteindre environ 909 ETP, en raison d’une réduction anticipée des recettes. 

BUDGETS D’IMMOBILISATIONS

 Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2010 (en milliers de dollars)

Estimé 
31 mars 2010

Projeté 
31 mars 2010 Écart

Ameublement et matériel 
de bureau 512  $ 462  $ 50  $

Matériel et logiciels 
informatiques 765  $ 787  $ (22)  $

Améliorations locatives 314  $ 310  $ 4  $

1 591  $  1 559  $ 32  $

Le tableau ci-dessus compare les dernières dépenses prévues en immobilisations aux prévisions pour l’exercice se ter-
minant le 31 mars 2010. Le calendrier démontre un écart d’excédent des dépenses de 32 000 $, soit environ 2 %, 
attribuable à une prévision supérieure des dépenses globales, particulièrement en ce qui concerne l’ameublement et le 
matériel de bureau et les améliorations locatives, en raison d’une augmentation du personnel supérieure aux prévi-
sions. Les dépenses relatives au matériel et aux logiciels informatiques devraient être un peu moins élevées que prévu, 
puisque certaines dépenses prévues seront repoussées au prochain exercice financier.
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BUDGETS D’IMMOBILISATIONS (suite)

De l’exercice se terminant le 31 mars 2009 à celui se terminant le 31 mars 2015 (en milliers de dollars)

Réel 
31 mars

2009  

Estimé 
31 mars

2010

Projeté 
31 mars

2011

Projeté 
31 mars

2012

Projeté 
31 mars 

2013

Projeté 
31 mars

2014

Projeté 
31 mars

2015

Ameublement et matériel 
de bureau  410  $ 512  $ 491  $ 500  $ 450  $  1 000  $ 1 000  $ 

Matériel et 
logiciels informatiques 641  $ 765  $ 1 489  $ 1 450  $ 1 450  $ 2 500  $ 3 500  $

Améliorations locatives 292  $ 314  $ 312  $ 300  $  300  $ 1 000  $ 500  $

1 343  $ 1 591  $ 2 292   $ 2 250  $ 2 200  $ 4 500  $ 5 000  $

			 

Selon les prévisions actuelles, les dépenses en immobilisations pour l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2010 
devraient s’établir à 1,6 million de dollars, ce qui représente une augmentation d’environ 18 % par rapport à l’exercice 
précédent. Cette augmentation est principalement attribuable à la hausse des dépenses relatives à l’ameublement et au 
matériel de bureau, ainsi qu’au matériel et aux logiciels informatiques, en raison d’un effectif plus important.

Les dépenses en immobilisations de l’exercice se terminant le 31 mars 2011 devraient totaliser 2,3 millions de dollars, ce 
qui représente une hausse de 44 % par rapport aux prévisions établies pour l’exercice en cours. Cette hausse résulte de la 
prévision de l’augmentation des dépenses relatives au matériel et aux logiciels informatiques afin de répondre aux besoins 
relatifs à l’augmentation de l’effectif, et des dépenses prévues pour l’achat de nouveaux outils logiciels et applications et le 
remplacement des systèmes informatiques du personnel.

Pour 2012 et 2013, les dépenses en immobilisations devraient demeurer relativement stables, tout comme les dépenses 
relatives au renouvellement du matériel et des logiciels informatiques. Pour 2014 et 2015, la Société prévoit réaliser le 
remplacement en fonction de la durée de vie et la mise à niveau des bureaux, des meubles et de l’équipement, des systèmes 
informatiques, des logiciels et de l’infrastructure de la technologie de l’information. 
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BUDGET D’EXPLOITATION

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2010 (en milliers de dollars)

Projeté
31 mars 2010

Estimé 
31 mars 2010 Écart

Revenus

   Services 75 631  $ 88 293  $   12 662  $

   Intérêts  294  $  47  $  (247)  $ 

  75 925  $  88 340  $ 12 415  $

Dépenses

   Salaires et avantages 
   sociaux  66 082  $

 
75 178  $     9 096  $

   Coûts d’exploitation et
   d’administration

 
7 889  $  8 700  $   811  $

   Amortissement des 
   immobilisations 
   corporelles   1 230  $   1 248  $   18  $

 75 201  $ 85 126  $  9 925  $ 

Bénéfice net 
et résultat étendu 

 
724   $  3 214  $  2 490  $

Ce calendrier compare les résultats d’exploitation estimatifs aux prévisions pour l’exercice se terminant le 31 mars 2010. 
On s’attend à ce que les revenus tirés des services dépassent les prévisions d’environ 17 %. Cette augmentation est liée au 
volume d’activités plus élevé que prévu. Le gain d’intérêt devrait être inférieur aux prévisions d’environ 84 %, en raison 
des taux d’intérêt inférieurs aux prévisions tout au long de l’exercice. 

Le coût des salaires et des avantages sociaux devrait être supérieur d’environ 14 % par rapport aux prévisions. Cette  
augmentation est causée par les besoins en effectif plus élevés que prévu pour gérer le plus grand volume de travail, 
comme il en a déjà été question.

Les coûts d’exploitation et d’administration devraient être supérieurs d’environ 10 % par rapport aux prévisions. 
L’augmentation est causée par le niveau d’activités plus élevé que prévu, qui a provoqué une augmentation des dépenses 
relatives à différents coûts d’exploitation et d’administration, en particulier pour les frais de déplacement, les honoraires 
et les coûts de perfectionnement du personnel.

L’amortissement des immobilisations corporelles devrait être supérieur de 1 % par rapport aux prévisions, ce qui est 
conforme au plan. 
 
Le bénéfice net et le résultat étendu devraient être de 3,2 millions de dollars, par rapport à un bénéfice net et à un résultat 
étendu de 724 000 $. Cet écart important est principalement lié aux améliorations du taux d’utilisation du personnel, 
qui permettent d’augmenter l’efficacité et les volumes d’activité. 
 


